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Le Parlement a autorisé le 19 décembre 1997 l’approbation des accords entre la France et la Russie qui
mettent un terme au contentieux des emprunts russes et des spoliations subies en Russie par nos
compatriotes avant 1945.

Il appartient donc au Gouvernement français d’assurer l’indemnisation des bénéficiaires en
répartissant l’intégralité des 400 millions de dollars versés par la Russie. Cette somme, placée au sein
de la trésorerie de l’État et valorisée du produit des intérêts, représente 2,664 milliards de francs. En
application de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 et du décret n° 98-552 du 3 juillet 1998 confiant la
responsabilité du recensement au réseau du Trésor public, les déclarations de créances ont été
enregistrées du 6 juillet 1998 au 5 janvier 1999.

Sur la base du rapport de la Commission chargée du suivi du mémorandum, le collectif budgétaire
du 31 décembre 1999 a prévu une indemnisation solidaire des personnes ayant fait recenser des titres
d’emprunts russes et créances indemnisables.

La présente instruction a pour objet de porter à la connaissance des comptables du Trésor les modalités
d’indemnisation des titres russes.

1. DISPOSITIF DE L’INDEMNISATION

1.1. LA BASE JURIDIQUE : UN DISPOSITIF LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE

1.1.1. Rappel des textes applicables aux opérations de recensement

1.1.1.1. La loi n° 97-1160 du 19 décembre 1997 et le décret n° 98-366 du 6 mai 1998
autorisant approbation et portant publication de l'accord signé le 26 novembre 1996
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la
Fédération de Russie relatif au règlement définitif des créances réciproques entre la
France et la Russie antérieures au 9 mai 1945.

1.1.1.2. L’article 73 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d’ordre
économique et financier.

1.1.1.3. Le décret n° 98-552 du 3 juillet 1998 définissant les modalités de l’opération.

Tous ces textes ont été présentés dans l’instruction n° 98-078-L5 du 9 juillet 1998, relative au
recensement des titres d’emprunts russes.

1.1.2. Les textes applicables aux opérations d’indemnisation

1.1.2.1. Principes de liquidation de l’indemnisation (article 48 de la LFR de 1999)

L’article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999 fixe le mécanisme d’indemnisation des
porteurs d’emprunts russes ainsi que les critères relatifs aux personnes éligibles (annexe 1).

Conformément aux recommandations de la Commission PAYE, cet article pose le principe d’une
indemnisation solidaire des porteurs d’emprunts russes. Ainsi, une partie équitable des indemnités est
réservée aux plus petits portefeuilles, ce qu’une répartition au marc le franc ou l’attribution d’un
forfait, solutions également envisagées par la Commission Paye, ne permettent pas.

Ainsi, chaque déposant indemnisable reçoit un forfait de 806 francs, auquel s’ajoute une part
proportionnelle au montant du portefeuille, plafonné à 150 000 francs-or de 1914.

L’application du plafonnement permet d’augmenter sensiblement le montant des indemnités versées
aux petits porteurs.
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1.1.2.2. Modalités d’éligibilité et de valorisation des titres (décret n° 2000-777 du 23 août
2000)

Le décret n° 2000-777 du 23 août 2000 fixe les règles relatives aux titres éligibles et à leurs modalités
de valorisation (annexe 2).

L’article 1er précise les catégories de titres, créances et actifs éligibles à l’indemnisation par le Trésor
public. Sont notamment indemnisables les titres émis ou garantis avant le 7 novembre 1917 par le
gouvernement de l’Empire de Russie, par des collectivités locales ou par des sociétés situées ou ayant
leur siège social sur son territoire, ainsi que les titres émis après le 7 novembre 1917 et avant le
9 mai 1945 par des gouvernements qui ont administré un territoire qui a fait intégralement partie de
l’URSS avant cette dernière date ou par des entreprises ou par des collectivités locales situées ou ayant
leur siège social sur des territoires annexés entre 1918 et 1945.

L’article 2 fixe les modalités de valorisation de ces titres, créances et actifs éligibles. Le principe
général consiste à fixer pour chaque créance une date de valorisation qui tienne compte,
conformément aux dispositions de l’article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999, de la date
de perte de jouissance et à exprimer cette valeur en une unité commune, le franc-or de 1914.

1.1.2.3. Modalités de paiement et de restitution des titres recensés (décret n°2000-1091 du
9 novembre 2000)

Le décret n° 2000-1091 du 9 novembre 2000 (annexe 3) prévoit la dissociation des phases de paiement
des indemnités et de restitution des titres.

L’article 3 fixe les conditions dans lesquelles le payeur général du Trésor, comptable assignataire,
effectue le paiement par virement des indemnités aux bénéficiaires.

L’article 4 précise les conditions dans lesquelles les déclarants pourront obtenir la restitution des
valeurs déposées.

1.2. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L’INDEMNISATION

1.2.1. Schéma général de l’opération

La paierie générale du Trésor adresse une lettre d’information à tous les déclarants. Deux modèles sont
prévus, selon que ces derniers bénéficient ou non d’une indemnité.

Les porteurs de valeurs indemnisables reçoivent en outre un bordereau de liquidation de leur créance
muni d’un talon réponse à retourner daté, signé et accompagné d’un relevé d’identité bancaire, postal
ou de caisse d’épargne, en original, à la paierie générale du Trésor.

À réception du RIB et du talon signé, cette dernière procède au paiement des indemnités par virement.

Une fois le paiement effectué ou dès notification de l’absence d’indemnisation, les déclarants peuvent
retirer leurs titres, sur rendez-vous, au guichet du poste comptable ayant enregistré leur déclaration.

1.2.2. Intervenants de la procédure.

Le système mis en place pour l’indemnisation doit respecter certains principes : il doit être rapide, sûr,
et simple pour l’usager et le réseau du Trésor public.

Les principaux intervenants de cette procédure sont au nombre de trois.

1.2.2.1. Le bureau 7A

Il intervient à trois moments de la procédure :

Il assure l’évaluation de la valeur des portefeuilles et la liquidation des indemnités sur la base des
données centralisées du recensement.
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Le directeur général de la comptabilité publique (bureau 7A) est ordonnateur pour les dépenses
relatives à l’indemnisation des porteurs de valeurs déclarées au Trésor public, imputées sur le compte
d’affectation spéciale 902-31 et qui seront réalisées selon la procédure des dépenses sans
ordonnancement préalable.

Il répond, en outre, aux réclamations relatives à la liquidation.

1.2.2.2. La paierie générale du Trésor

Le payeur général du Trésor est comptable assignataire des dépenses correspondant au paiement des
indemnités. Il notifie aux déclarants les droits à indemnisation au moyen d’une lettre d’information
accompagnée, le cas échéant, d’un bordereau liquidatif.

A réception des talons réponse signés accompagnés de RIB, il effectue les contrôles nécessaires et
procède au règlement des sommes dues par virement bancaire.

Il gère enfin les lettres non parvenues à leur bénéficiaire, les oppositions à paiement et le contentieux
du paiement.

A ces missions spécifiques s’ajoutent celles des autres postes comptables.

1.2.2.3. Le réseau

Les comptables du Trésor ne sont pas directement impliqués dans la procédure d’indemnisation
proprement dite. En revanche, ils participent à l’information des déclarants.

Ils utilisent pour cela les outils mis à leur disposition (présente instruction, consultation de l’intranet
Magellan) afin de répondre aux questions de premier niveau.

Les comptables assurent la restitution des titres qui se fera, sur rendez-vous, au guichet de la trésorerie
ayant enregistré la déclaration.

Enfin, les comptables recensent les titres non réclamés à l’issue du délai de 10 mois fixé par décret et,
en tout état de cause, avant le 1er septembre 2001, en vue de leur transfert à la trésorerie générale
chargée d’en assurer l’archivage dans des conditions qui seront précisées ultérieurement.

2. L’INDEMNISATION DES DÉCLARANTS

2.1. LIQUIDATION DE L’INDEMNISATION

L’indemnisation est calculée à partir du total des versements effectués par la Russie augmenté du
produit des intérêts. Ainsi, le montant total consacré à l’indemnisation représente 2,664 milliards de
francs.

La Fédération de Russie a effectué huit versements de 50 millions de dollars entre 1997 et 2000, soit
un montant total de 400 millions de dollars. Ces sommes, inscrites au compte d’affectation spéciale
902-31, ont été placées en trésorerie de l’État. Le montant total versé, augmenté des intérêts, est
exclusivement réservé à l’indemnisation des personnes ayant fait recenser des valeurs auprès du
Trésor public et/ou des biens auprès de l’ANIFOM. Il est intégralement réparti entre les déclarants
indemnisables, en application des dispositions de l’article 48 de la loi n° 99-1173 du 30 décembre
1999 portant loi de finances rectificative pour 1999.

Au total, 9,2 millions de titres répartis en 4.156 codes valeurs ont été recensés au travers de 317.878
déclarations de créances.

Les résultats des opérations de liquidation effectuées par le Bureau 7A sont les suivants :

-  sur les 317.878 déclarations de créances recensées, 315.129 ont fait l’objet d’une liquidation. Le
reliquat se compose de 2.749 déclarations supprimées à divers titres (annexe 4) ;
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-  parmi les 315.129 déclarations liquidées, 310.285 donnent lieu à versement d’une indemnité
contre 4.844 ne comportant aucune valeur éligible ;

-  sur les 2.664.469.675,95 francs à répartir entre les déclarants, 22.026.199,34 francs sont versés
par l’ANIFOM aux spoliés et 2.642.443.476,61 francs le sont par le Trésor public aux porteurs ;

-  la part forfaitaire s’établit à 805,71 francs et la part proportionnelle est plafonnée à
97.132,44 francs ;

-  365 déclarations sont indemnisées à hauteur du seul forfait arrondi, soit 806 francs et 4.358 le
sont à hauteur de l’indemnité maximum arrondie, soit 97.938 francs.

Les opérations de liquidation se décomposent en quatre phases.

2.1.1. Éligibilité des valeurs

Compte tenu du nombre élevé de valeurs, il n’est pas possible de donner dans cette instruction la liste
exhaustive des valeurs éligibles. En revanche, vous trouverez ci-joint, en annexe 5, une table à triple
entrée indiquant l’éligibilité d’une catégorie de valeurs en fonction de la zone et de la période
d’émission. Cette table est accompagnée de la liste des valeurs non éligibles, classées par catégorie,
selon les zones et les périodes d’émission. Le croisement du fichier et du tableau permet de connaître
le motif de non éligibilité d’un titre. Cette information est également disponible en consultant
l’intranet Magellan et en cliquant sur le numéro de code d’une valeur.

Le décret n° 2000-777 du 23 août 2000 fixe les catégories de valeurs et de créances éligibles à
l’indemnisation. Ces catégories se rattachent directement aux valeurs mentionnées dans l’accord
franco-russe du 27 mai 1997 qui vise l’extinction des créances apparues avant le 9 mai 1945.

Les catégories de valeurs recensées et susceptibles d’ouvrir droit à indemnisation sont les suivantes :

-  les titres d’emprunts émis ou garantis avant 1917 par le gouvernement de Russie ou par des
collectivités territoriales faisant partie de l’Empire de Russie ;

-  les titres d’emprunts émis après le 7 novembre 1917 et avant le 9 mai 1945 par des
gouvernements ou collectivités territoriales situés sur un territoire faisant partie de l’URSS
avant 1945 ;

-  les titres d’emprunt et les actions émis avant le 7 novembre 1917 par des sociétés dont le siège
social est sur un territoire de l’Empire de Russie ;

-  les titres d’emprunt et les actions émis après le 7 novembre 1917 et avant le 9 mai 1945 par des
sociétés dont le siège social est sur un territoire qui a fait partie de l’URSS avant le 9 mai 1945 ;

-  les certificats nominatifs représentatifs de titres définis précédemment ;

-  les liquidités émises par la Banque Impériale de Russie avant le 7 novembre 1917.

Ces valeurs doivent en outre, pour être éligibles, remplir certaines conditions.

S’agissant des actions émises avant 1917, la présence de l’estampille du recensement de 1919 est
exigée. Elle constitue une présomption de preuve de leur présence sur le territoire français
antérieurement à cette date, excluant ainsi les actions émises sur d’autres territoires et introduites en
France ultérieurement.

Enfin, toutes les valeurs doivent comporter une valeur nominale.

2.1.2. Évaluation des valeurs

Les valeurs indemnisables sont évaluées dans une unité monétaire commune, le franc-or de 1914.

La valorisation dépend de la qualité de l’émetteur et de l’année de perte de jouissance du titre.

Ainsi, pour les emprunts émis par l’État russe ou des collectivités territoriales russes avant 1917, la
date de valorisation retenue est 1914.

Pour les autres titres, la date de valorisation dépend de l’année de dépossession. Celle-ci peut être :
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-  l’année de la révolution bolchevique (1917) pour les territoires faisant partie de l’URSS au
28 septembre 1939 ;

-  l’année 1939 pour les valeurs des territoires qui ont été annexés pendant la seconde guerre
mondiale.

La valorisation se fonde sur la valeur nominale du titre.

Lorsque la valeur nominale est exprimée dans une devise étrangère, une conversion en francs est
opérée à partir de taux de change moyens, validés par la Banque de France.

Lorsque qu’elle exprimée en francs, la valeur attribuée en francs or de 1914 est obtenue en appliquant
le taux d’évolution du pouvoir d’achat du franc français correspondant.

Les taux de change des devises étrangères en francs ainsi que les taux d’évolution du pouvoir d’achat
du franc sont retracés en annexe du décret n° 2000-777 du 23 août 2000.

Les valeurs converties en francs-or de 1914 forment la base sur laquelle s’appliquent les règles de
liquidation définies par l’article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999.

2.1.3. Application des règles de liquidation

Sur les 2.642,443 millions de francs à répartir par le Trésor public, 250 millions le sont au titre de la
part forfaitaire et le reste l’est au titre de la part variable.

Part forfaitaire : chaque déclaration comportant au moins un titre éligible donne droit à une somme
forfaitaire égale à 250 millions de francs divisés par le nombre de porteurs indemnisables, soit
805,71 francs.

Part variable : elle est calculée proportionnellement à la valeur de chaque portefeuille.

Le bordereau de liquidation détaille l’ensemble des valeurs déposées. Les valeurs éligibles sont toutes
exprimées en francs-or de 1914, ce qui permet d’obtenir la valeur totale du portefeuille, plafonné, le
cas échéant, à 150.000 francs-or.

La division du montant total à répartir (2.392,44 millions de francs) par le total des portefeuilles
convertis et plafonnés (3.694,61 millions de francs-or), permet d’obtenir une « valeur moyenne
d’indemnisation » du franc-or de 1914. Il est ainsi évalué à 0,6475 franc.

Cette valeur moyenne appliquée à la valeur du portefeuille permet de déterminer la part
proportionnelle de chaque portefeuille.

L’indemnité totale due à chaque déclarant est égale à la somme des parts forfaitaire et proportionnelle,
arrondie au franc le plus proche.

2.1.4. Cas des valeurs déclarées perdues, volées ou détruites

Seules les valeurs présentées effectivement au recensement sont prises en compte dans la liquidation.

Les titres déclarés perdus, volés ou détruits ayant fait l’objet d’une déclaration et n’ayant pu être
retrouvées avant le 5 janvier 1999 (date de fin du recensement) ne sont donc pas indemnisés.

2.1.5. Contentieux de la liquidation

Le Bureau 7A est chargé du contentieux de la liquidation.

Toute personne souhaitant contester l’évaluation de ses droits dispose d’un délai de 2 mois à compter
de la réception de son courrier pour envoyer sa demande par lettre recommandée à l’adresse suivante :

Direction Générale de la Comptabilité Publique
Bureau 7A - emprunts russes

Le Vendôme – 12, rue du centre
93196 Noisy-le-Grand cedex
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A titre exceptionnel, La contestation pourra être enregistrée directement par les comptables. Ils
utiliseront alors la fiche de visite dont un modèle figure en annexe 6. Un exemplaire sera adressé au
bureau 7A, accompagné des pièces justificatives, tandis qu’une copie valant accusé de réception sera
remise au déclarant.

2.2. MISE EN PAIEMENT DES SOMMES LIQUIDÉES

2.2.1. L’envoi aux déclarants d’une lettre d’information accompagnée, le cas échéant,
d’un bordereau de liquidation

2.2.1.1. Les lettres d’information

Tous les déclarants sont destinataires d’une lettre d’information adressée sous pli ordinaire.

-  Les déclarants dont aucun titre n’est éligible à l’indemnisation reçoivent une lettre les informant
des modalités de restitution des titres (annexe 7).
Ils pourront s’adresser aux comptables du Trésor public pour obtenir tout renseignement
complémentaire.

-  La lettre des déclarants indemnitaires les informe des modalités de paiement et de restitution des
titres (annexe 8).

Ces lettres ont été rédigées pour apporter aux déclarants le maximum d’informations et limiter ainsi
les appels vers les postes comptables pour des questions de 1er niveau.

2.2.1.2. Le bordereau de liquidation

Il est adressé aux seuls bénéficiaires d’une indemnité et comprend deux parties (annexe 9).

F Partie inférieure : le décompte de l’indemnité.

Les titres présentés au recensement, regroupés par code valeur, sont reproduits dans le décompte. Les
différentes colonnes précisent leur éligibilité et les opérations effectuées pour obtenir leur valorisation
en francs-or de 1914.

Des rectifications ont été apportées sur certaines déclarations, directement à l’initiative du bureau 7A.
Dans ce cas, des différences peuvent apparaître entre la déclaration définitive remise au déclarant et le
bordereau de liquidation.

La liste des déclarations ayant fait l’objet d’une rectification figure en annexe 10. Les valeurs
concernées sont identifiées et le motif de la correction est indiqué par un code alphabétique. Cette
information est directement disponible en consultant l’intranet Magellan.

Les actions émises avant 1917 mais qui ne sont pas revêtues de l’estampille de 1919 ne sont pas
éligibles à l’indemnisation. Toutefois elles apparaissent dans les bordereaux comme étant éligibles.
Dans ce cas, la quantité retenue est égale à « zéro ». Le seul moyen de s’en assurer consiste à consulter
le double de la déclaration définitive détenue par le comptable qui précise si les actions comportent ou
non l’estampille.

Les montants liquidés pour chaque catégorie de valeur sont ensuite totalisés. Ce total fait, le cas
échéant, l’objet d’un plafonnement à hauteur de 150.000 francs-or et sert ainsi de base au calcul de
l’indemnité.

Les lignes de la partie inférieure détaillent les opérations de calcul effectuées à partir de la base
retenue pour obtenir le montant de l’indemnité variable auquel s’ajoute la part forfaitaire. La somme
de ces deux montants, arrondie au franc le plus proche, constitue l’indemnité totale qui sera versée.

F Partie supérieure : le talon réponse détachable.

Le talon comporte le numéro de déclaration ainsi qu’un identifiant à 9 chiffres permettant la saisie des
RIB par la PGT.
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Le bénéficiaire doit, pour obtenir le paiement de son indemnité, détacher ce talon du bordereau
liquidatif, le dater et le signer. Il y joint un relevé d’identité bancaire, postal ou de caisse d’épargne, en
original, comportant ses nom et prénom et place le tout dans l’enveloppe jointe à cet effet avant de
l’affranchir et de l’adresser à la paierie générale du Trésor.

Il est indispensable que les RIB comportent les nom et prénom du déclarant. Dans le cas des comptes
joints, si le prénom du déclarant n’apparaît pas, il convient de joindre à l’appui du RIB une fiche
familiale d’état civil.

Les mandataires ou personnes dûment habilitées doivent produire, à l’appui du relevé d’identité
bancaire, postal ou de caisse d’épargne, en original, les pièces justifiant leur qualité. La liste de ces
pièces figure dans la nomenclature des pièces justificatives des dépenses de l’État, titre 9 « les
paiements à des tiers ».

Compte tenu des contraintes techniques d’édition, les bordereaux ne contiennent qu’un nombre limité
d’informations. Des informations complémentaires devront être fournies par les comptables, après
consultation des déclarations sur l’intranet Magellan, notamment dans le cas de déclarations
comportant des valeurs non éligibles.

En cas de déclaration de perte du courrier par le déclarant.

Compte tenu des délais d’acheminement du courrier, une telle demande ne pourra être prise en compte
avant le 30 novembre. Il conviendra de vérifier dans un premier temps que l’adresse du déclarant est
exacte (consultation de l’intranet Magellan). Dans le cas contraire, signaler la nouvelle adresse à la
PGT.

Imprimer une copie d’écran du bordereau liquidatif concerné et y faire apposer les mentions suivantes
par le déclarant :

-  « je déclare avoir perdu mon bordereau liquidatif (ou ne pas l’avoir reçu) »,

-  « je reconnais l’exactitude des titres recensés ainsi que du décompte de l’état liquidatif de
l’indemnisation » (formule figurant sur le talon réponse),

-  « je m'engage à ne pas présenter le talon réponse original au paiement s'il revenait en ma
possession et d'autre part, à en reverser le montant au Trésor Public dans le cas où il m'aurait été
payé ».

Faire dater et signer ce document par le déclarant après y avoir apposé le cachet codique du poste et
l’envoyer, accompagné d’un RIB, en original, à la paierie générale du Trésor.

2.2.2. Le paiement par virement par la paierie générale du Trésor

2.2.2.1. Modalités de paiement et comptabilisation

Le paiement par virement constitue la règle

Le paiement des indemnités est effectué, à l’initiative du payeur général du Trésor, par virement sur un
compte bancaire, postal ou de caisse d’épargne.

Ce mode de paiement présente l’avantage d’être rapide et sûr. Il permet également une gestion
centralisée qui limite la charge de travail des comptables en période d’échéance.

Un service spécialisé, mis en place pour la circonstance à la PGT, est chargé de procéder à l’ouverture
des plis, aux vérifications d’usage et à la préparation des RIB, RIP ou RICE en vue de leur saisie.

Les opérations de paiement par virement sont comptabilisées par la PGT comme suit :

-  lors de la mise en paiement :

Débit 471.218 « Imputation provisoire de dépenses. Comptes spéciaux du Trésor. Comptes d’affectation
spéciale. Divers »

Crédit 512.91 « Virements bancaires en cours d’exécution. Comptables centralisateurs »
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-  au vu de l’ordonnance de régularisation émise par l’ordonnateur :

Débit 902.310 « Indemnisation au titre des créances françaises sur la Russie. Dépenses » (Chapitre, article et
paragraphe prévus à la nomenclature d’exécution des comptes spéciaux du Trésor)

Crédit 471.218 « Imputation provisoire de dépenses. Comptes spéciaux du Trésor. Comptes
d’affectation spéciale. Divers »

Les dépenses constatées au compte d’imputation provisoire 471.218 doivent faire l’objet d’une
imputation budgétaire définitive avant la clôture des opérations de la gestion.

Une modalité dérogatoire : le paiement en numéraire

A titre tout à fait exceptionnel, le Payeur Général du Trésor apprécie l’opportunité d’émettre un
chèque sur le Trésor barré, mais payable en numéraire, quel que soit le montant, auprès de tous les
comptables du Trésor.

Les déclarants doivent impérativement formuler leur demande auprès de la paierie générale du Trésor
en apportant tout justificatif utile.

Émission du chèque sur le Trésor :

Les écritures suivantes sont passées à la PGT (pour information) :

Débit 471.218 « Imputation provisoire de dépenses. Comptes spéciaux du Trésor. Comptes d’affectation
spéciale. Divers »

Crédit 401.1 « Bénéficiaires de chèques tirés sur les comptables assignataires des dépenses de
l’État »

Le compte 471.218 sera régularisé lors de l’émission de l’ordonnance de régularisation. Par le débit du
compte 902.310.

Paiement du chèque sur le Trésor auprès des comptables du Trésor :

Bien que barrés, les chèques sur le Trésor émis dans le cadre de l’indemnisation des titres d’emprunts
russes sont, à titre dérogatoire, payables en numéraire, quel que soit leur montant, auprès de tous les
comptables du Trésor.

Avant de procéder au paiement, les comptables doivent impérativement effectuer les contrôles
suivants :

-  chèque non périmé : c’est à dire émis depuis moins de 1 an et 8 jours ;

-  confirmation du montant du chèque, du nom du bénéficiaire et de l’absence d’opposition dans
l’application KHQ : pour ce faire, les comptables prendront l’attache de la paierie générale du
Trésor, service « gestion des créances spéciales » ;

-  identité du présentateur : le bénéficiaire doit obligatoirement présenter une pièce d’identité
officielle en cours de validité comportant la photographie et la signature du titulaire. Les
caractéristiques de cette pièce sont à porter au verso du chèque (nature de la pièce d’identité,
numéro, organisme délivreur, date d’émission).

Écritures en PNC en DDR3 :

Le déclarant doit produire au comptable le bordereau liquidatif de la paierie générale du Trésor dont il
signe la partie détachable qu’il remet au comptable. Celui-ci passe alors les écritures suivantes en
DDR3 :

Débit 306 « Opérations à transférer à des comptables d’autres départements »

Crédit 3531 « Numéraire »

Le talon réponse, une copie du bordereau liquidatif et le chèque payé sont joints à l’appui du
bordereau de règlement P213G.
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Écritures en TG (CGL)

L’intégration automatique des écritures du poste non centralisateur en CGL via l’application SCR3
donne lieu aux deux écritures suivantes :

Débit 471.988 « Imputation provisoire de dépenses diverses - Divers »

Crédit 390.30 « Opérations sur l’initiative des comptables non centralisateurs »

et

Débit 390.30 « Opérations sur l’initiative des comptables non centralisateurs »

Crédit 531.15 « Numéraire des comptables non centralisateurs du Trésor »

Ensuite, le service comptabilité établit une fiche d’écriture manuelle pour créditer le compte 471.988
par le débit du compte 471.218 « Imputation provisoire de dépenses. Comptes Spéciaux du Trésor.
Compte d’affectation spéciale. Divers ». Le bordereau de transfert à destination de la PGT est appuyé
du chèque sur le Trésor, du talon réponse et de la copie du bordereau liquidatif. A cette occasion, la
TG constate l’écriture suivante :

Débit 391.30 « Transferts divers entre comptables – Transferts de dépenses »

Crédit 471.218 « Imputation provisoire de dépenses. Comptes spéciaux du Trésor. Comptes
d’affectation spéciale. Divers »

Écritures à la PGT (pour information)

A réception du bordereau de transfert en provenance de la trésorerie générale :

Débit 401.1 « Bénéficiaires de chèques tirés sur les comptables assignataires des dépenses de l’État »

Crédit 391.30 « Transferts divers entre comptables supérieurs – Transferts de dépenses »

Perte et vol des chèques sur le Trésor émis par la PGT

L’enregistrement des oppositions à paiement de chèques perdus ou volés doit être effectué dans
l’application KHQ de la PGT afin d’assurer une bonne lisibilité et un suivi correct des opérations :

-  la perte ou le vol doit être signalé le plus tôt possible aux services de la PGT, directement ou par
l’intermédiaire des comptables ;

-  une lettre de désistement (annexe 11) est à remplir par le bénéficiaire du chèque, accompagnée le
cas échéant par des pièces justificatives ;

-  à titre dérogatoire, un nouveau chèque sur le Trésor sera établi au nom du bénéficiaire.

A réception, la Paierie Générale du Trésor :

-  enregistre la déclaration dans KHQ ;

-  procède au règlement du chèque perdu ou volé dans le délai d’un mois à compter de la lettre de
désistement (directives données par lettre n° CD-0762 du 10 février 1998), délai devant permettre
la saisie des oppositions, la réception des chèques éventuellement présentés en compensation.

Paiement à l’étranger

Il est également envisageable que des paiements soient effectués auprès de porteurs résidant à
l’étranger. Une procédure dérogatoire est mise en place dans ce but afin de réduire les délais de
paiement. Ainsi, le circuit de paiement sera retenu en fonction du pays destinataire et non en fonction
du montant de la dépense. Par conséquent, le circuit emprunté sera soit celui des comptables à
l’étranger, soit celui de la Banque de France.

Les frais générés par le choix du circuit BDF seront automatiquement imputés à la charge de l’État, en
cochant sur le bordereau BDF n° 12499 intitulé « Ordre de paiement à l’étranger », dans la zone 71A,
la case « Frais de transfert à la charge du donneur d’ordre ».
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2.2.2.2. Gestion des NPAI

Les lettres NPAI sont renvoyées à la paierie générale du Trésor (PGT) dont l’adresse est indiquée sur
l’enveloppe. Les comptables qui ont connaissance du changement d'adresse de certains déclarants
doivent le notifier par écrit à leur trésorerie générale.

Les correspondants emprunts russes des trésoreries générales sont chargés de centraliser tous les
changements concernant les déclarants signalés par les comptables de leur département. Ils dressent
des listes par nature (changement d’adresse, décès, patronyme, etc.) et les transmettent à la PGT pour
mise à jour des fichiers.

2.2.2.3. Contentieux du paiement

Le payeur général du Trésor gère le contentieux du paiement des indemnisations. Les réclamations
doivent être envoyées, par lettre recommandée, à l’adresse suivante :

Paierie générale du Trésor
emprunts russes

75112 Paris cedex 02

2.3. PRESCRIPTION DES INDEMNISATIONS

Les indemnités liquidées constituent, pour les bénéficiaires, une créance sur l’État.

Elles sont donc soumises à la prescription quadriennale qui commence à courir à compter du premier
jour de l’année qui suit celle de la notification des droits.

En revanche, la notification ne peut être certaine dans le cas de courriers en envoi simple. Pour cela, il
sera procédé, dans les cas des envois restés sans réponse, à l’envoi d’une lettre de rappel en
recommandé, au cours de l’année 2001.

Les notifications devraient donc être opposables à tous les bénéficiaires au plus tard à compter du
1er janvier 2006, à l’exception des courriers non parvenus à leurs destinataires.

3. RESTITUTION DES VALEURS

Il ne s’agit pas d’un remboursement mais d’une indemnisation.

De ce fait, les créances ne sont pas éteintes et les porteurs sont susceptibles d’engager, à titre
individuel, une nouvelle action directement contre la Russie, afin d’obtenir un nouveau paiement.

En revanche, l’État français, au terme des accords du 27 mai 1997, s’est engagé à ne plus soutenir
aucune action à l’encontre de la Russie sur la base de créances apparues antérieurement au 9 mai 1945.

Il est rappelé que les valeurs recensées sont conservées dans trois endroits :

-  le poste comptable dans lequel le recensement a été effectué ;

-  la trésorerie générale, lorsque la capacité de stockage ou les conditions de sécurité du poste
comptable sont insuffisantes ou lorsque le dépôt de titres a été effectué à l’étranger (TGE) ;

-  l’établissement ayant effectué le recensement pour le compte de ses clients et n’ayant pas choisi
d’envoyer les valeurs au Trésor public.

La restitution des valeurs s’effectue au guichet du poste comptable ou de l’établissement financier
ayant enregistré la déclaration. S’agissant du Trésor public, les déclarants sont invités à prendre
contact avec le comptable afin de convenir d’un rendez-vous. Cette démarche préalable est destinée à
permettre aux comptables de gérer le flux des visiteurs, notamment en période d’échéance.

L’envoi des titres aux déclarants a été écarté à la fois pour des raisons tenant tant à la lourdeur de
l’opération (mise sous pli, coût de l’affranchissement) qu’au risque de détérioration définitive de titres
souvent en mauvais état de conservation.
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3.1. RETRAIT AU TRÉSOR PUBLIC

3.1.1. Gestion du calendrier de restitution

Dans le cas où les titres recensés par un poste comptable seraient conservés en trésorerie générale, le
comptable s’assure au préalable du retour des valeurs.

Il importe que la grande majorité des valeurs recensées soit restituée aux déposants dans les mois
suivant la mise en paiement des indemnités.

3.1.2. Procédure de restitution des valeurs

La restitution « après paiement » a été prévue dans le décret du 9 novembre 2000, afin d’éviter que les
déclarants ne viennent retirer massivement leurs titres avant le versement de leur indemnité.

Toutefois, il n’est pas possible de consulter en temps réel la liste des personnes indemnisées.

Aussi, la restitution des titres s’effectuera sur présentation de tout document comportant le numéro de
la déclaration et d’une pièce d’identité dans les conditions suivantes.

Dans un premier temps, le comptable vérifie l’identité du demandeur :

-  personne physique : la vérification se fait au moyen d’une pièce d’identité (cf. instruction
n° 89-41-B2-MO du 3 avril 1989) ;

-  personne morale : le comptable est tenu de contrôler la qualité, l’identité et les pouvoirs du
représentant de la personne morale qui vient effectuer le retrait au moyen de ses statuts, de
décisions de l’assemblée générale, d’une décision judiciaire en cas de représentation judiciaire ;

-  mandataire autre qu’un établissement financier : le mandataire se présente avec le bordereau
définitif ou le bordereau liquidatif d’indemnisation qui détaille les valeurs éligibles à
l’indemnisation au guichet du comptable où les titres ont été déposés. Ce dernier vérifie l’identité
du mandataire et la concordance entre la signature du déclarant figurant sur le mandat initial avec
celle qui est apposée sur la demande de restitution.

Dans un second temps, le comptable contrôle le document présenté qui peut être le bordereau
liquidatif, la déclaration provisoire ou la déclaration définitive remis par le demandeur.

Enfin, il procède à la restitution des valeurs correspondant à cette déclaration après s’être assuré de
l’apposition du cachet codique du poste sur chacune d’elles (de préférence au verso), preuve du
recensement auprès de la trésorerie.

Ceci empêche les déposants de se rendre dans d’autres postes comptables et de prétendre que certains
titres n’auraient pas été recensés, et donc indemnisés.

L’article 3 du décret n° 98-552 du 3 juillet 1998 qui prévoyait l’apposition d’un cachet spécifique sur
les titres indemnisés a été abrogé. Cette opération, d’un intérêt limité du fait de la formule
d’indemnisation retenue, aurait représenté une charge de travail considérable pour le réseau.

De ce fait, la charge de la preuve du recensement repose entièrement sur l’apposition du cachet
codique du poste.

Le déposant à qui les titres auront été restitués devra attester qu’ils sont conformes à ceux déposés à
l’occasion du recensement. Un modèle de rédaction de l’attestation figure en annexe 13.

Par ailleurs, l’article 4 du décret n° 2000-1091 du 9 novembre 2000 stipule que les valeurs doivent être
retirées « à l’endroit où elles ont été déposées ».

A titre dérogatoire, un déclarant ayant chargé de résidence administrative peut demander à ce que les
titres lui soit restitués dans le poste comptable le plus proche de son nouveau domicile.

Dans ce cas, le comptable du nouveau domicile demande le transfert par voie postale. Ce transfert
s’effectue à la demande du déclarant et sous sa responsabilité.
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3.2. RENVOI AUX CENTRALES TITRES

Les établissements financiers ayant déposé auprès des trésoreries générales les titres détenus pour le
compte de leurs clients doivent les retirer et en assurer la restitution. Les modalités du retrait font
l’objet d’un accord entre les trésoreries générales et les établissement financiers.

Cet accord devra notamment prévoir les modalités de transfert des titres ainsi que les règles de
responsabilité en cas de perte de titres.

3.3. CAS DES VALEURS NON RESTITUÉES : ARCHIVAGE DES VALEURS

Les déclarants sont incités, dans la lettre d’information, à retirer leurs titres dès paiement de leur
indemnité.

A l’issue du délai de 10 mois qui leur est imparti pour se manifester afin de retirer leurs valeurs à
l’endroit où ils les ont déposés, celles-ci seront archivées.

Les modalités d’archivage seront précisées ultérieurement, en fonction de la masse des titres restant
dans les coffres à la fin du mois de juin.

4. LES OUTILS DE L’INFORMATION DES DÉCLARANTS

4.1. LA PRÉSENTE INSTRUCTION

Cette instruction est disponible sous forme papier, mais elle est également directement consultable en
ligne sur l’intranet Magellan dans la partie « Textes réglementaires et documentation » à partir d’un
lien effectué sur la base documentaire du Centre national de documentation du Trésor public.

4.2. LA CONSULTATION DE L’INTRANET MAGELLAN

L'intranet Magellan est le support de l'information à destination du réseau du Trésor public pour les
opérations d'indemnisation des emprunts russes. Il offre sur son site l'ensemble des informations
permettant de renseigner les déclarants qui souhaitent obtenir des précisions sur leur situation et les
conditions de liquidation.

Cette fonctionnalité concerne notamment les déclarants n’ayant droit à aucune indemnité et ne
recevant pas, de ce fait, de bordereau liquidatif.

Il suffit ainsi de cliquer sur une valeur contenue dans une déclaration pour en obtenir les principales
caractéristiques et notamment les critères d’éligibilité.

Il est également possible d’interroger directement le bureau 7A par la messagerie en cliquant sur le
lien intitulé « poser une question au bureau 7A », situé dans la partie « Textes réglementaires et
documentation » de l’application.

Les questions/réponses les plus représentatives seront régulièrement intégrées dans la « Foire aux
Questions (FAQ) ».

4.2.1. Comment accéder à l'application

Pour trouver l'information sur l'intranet Magellan, effectuer les manœuvres suivantes :

-  Ouvrir l’intranet Magellan,

-  Missions du Trésor public

-  Dette Publique

-  Emprunts Russes

-  Remboursement des emprunts russes
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ou saisir directement l’une des deux adresses suivantes :

-  http://www.bercy.cp/dette/erusse/default.htm

ou

-  http://magellan/dette/erusse/default.htm

Afin de faciliter l’accès à cette application, il est possible de l’inscrire dans les favoris. Pour cela, une
fois positionné sur l’application, cliquer sur l’icône « favoris » puis sur « ajouter ».

Il suffira ensuite, pour y accéder de cliquer sur « démarrer » puis sur « favoris » et enfin sur
l’application.

4.2.2. Comment effectuer une recherche pour l'ensemble des dépositaires

Dans l'application Emprunts Russes sous l’intranet Magellan, après avis de la Commission Nationale
Informatique et Libertés (CNIL), les deux seuls critères de recherche retenus sont :

-  les Références du dossier PGT (pour les porteurs éligibles), 9 caractères constituant la première
partie de la zone "référence à rappeler" du bordereau liquidatif envoyé aux porteurs d'emprunts
russes ;

-  le Numéro d'inscription établi lors du dépôt des titres par les porteurs (quel que soit le porteur), 12
caractères présents sur le récépissé de dépôt et constituant la seconde partie de la zone "référence
à rappeler" du bordereau liquidatif envoyé aux porteurs d'emprunts russes.

4.2.3. La Commission Nationale Informatique et Libertés (CNIL)

La fonctionnalité de mise en ligne des données relatives à l’indemnisation des emprunts russes a été
intégrée dans la demande d’avis à la CNIL portant sur l’ensemble du traitement ; ce dernier a reçu
l’aval de la commission sous le numéro 715716 et a été autorisé par arrêté du 11 octobre 2000.

4.2.4. Confidentialité

Les destinataires des informations mises en ligne sont tenus au secret professionnel.

Il s’agit d’informations qui ne peuvent être communiquées qu’au déclarant, sur production du
bordereau de liquidation ou de l’accusé de réception de la déclaration et après vérification de son
identité.

Ces informations nominatives ne doivent être en aucun cas communiquées par téléphone.

4.2.5. Durée de la consultation

Les données sont disponibles sur le site intranet Magellan durant les trois mois qui suivent le début des
opérations de paiement des indemnités, ce qui devrait permettre aux comptables de faire face aux
demandes massives. Toute prolongation de délais sera subordonnée à l’accord préalable de la CNIL
qui ne peut être considéré comme acquis, a priori.

Les demandes de renseignement ultérieures devront être transmises soit à la paierie générale du
Trésor, soit à la 7ème sous-direction en respectant les attributions respectives définies dans les
« caractéristiques générales de l’indemnisation (procédure) ».

Les informations correspondantes seront conservées au moins jusqu’au jugement des comptes. Cette
date ne peut être antérieure à celle de la prescription quadriennale.

La présente instruction ainsi que l’ensemble des informations non nominatives resteront disponibles
sur l’intranet Magellan au delà du délai de consultation accordé par la CNIL.
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5. RÉPONSES TYPES AUX PRINCIPALES QUESTIONS POSÉES

Ces questions/réponses, ainsi que les questions les plus représentatives posées par messagerie au
bureau 7A sont disponibles dans la Foire aux Questions (FAQ) sur l’intranet Magellan.

5.1. QUESTIONS RELATIVES À LA LIQUIDATION

5.1.1. Comment s’assurer de l’éligibilité d’une valeur ?

En consultation sur Intranet Magellan, un comptable peut interroger le compte d’un déclarant. En
cliquant sur une valeur, on obtient ses caractéristiques et notamment les causes éventuelles de sa non-
éligibilité.

5.1.2. L’estampille du recensement de 1919 est-elle une condition de l’indemnisation ?

Lors du recensement des titres russes en 1919, une estampille a été apposée sur les titres présentés.
Elle correspond à l’inscription suivante : « DEC1918 » (décret de 1918). 85% des titres recensés
comportent l’estampille.

Conformément aux recommandations du rapport de la commission Paye, la présence de l’estampille
est exigée sur les actions émises avant 1917 pour qu’elles soient éligibles à l’indemnisation.

L’estampille du recensement de 1919 constitue une présomption de preuve de leur présence sur le
territoire français antérieurement à cette date. Ceci contredit l’argument selon lequel les actions
souscrites à l’origine par des Russes et massivement introduites en France après 1920, voire
récemment, puissent être indemnisées.

5.1.3. Pourquoi certains titres éligibles ne sont-ils pas valorisés ?

Les titres émis dans une devise étrangère (rouble, franc suisse,…) doivent être convertis en franc-or de
1914 pour être intégrés à la liquidation. A cet effet, les taux de conversion sont indiqués en annexe du
décret n° 2000-777 du 23 août 2000.

Or, certains taux de conversion n’ont pu faire l’objet d’une validation par la Banque de France. Par
conséquent, les titres correspondants à ces devises ou à certaines années d’émission sont valorisés à
zéro.

5.1.4. Pourquoi existe-t-il des discordances entre le bordereau de liquidation et les
déclarations définitives ?

Après l’arrêt des opérations de centralisation informatique, certaines déclarations ont fait l’objet de
rectifications par les services centraux.

Ces modifications de dernière minute n’ont pas été communiquées aux comptables concernés et n’ont
donc pas donné lieu à l’édition de nouvelles déclarations définitives. Il existe donc des discordances
entre les bordereaux de liquidation de certains déclarants et leur déclaration définitive.

Celles-ci sont identifiées sur les bordereaux liquidatifs et la nature de la modification est indiquée par
un code alphabétique.

5.1.5. Pourquoi plafonner la part variable ?

Ce choix traduit la volonté d’assurer la meilleure indemnisation possible aux petits porteurs.

Par ailleurs, le plafond a été déterminé avec le souci de respecter la valeur probable des portefeuilles
de l’époque.
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Ainsi, le plafond de 150 000 francs-or de 1914 retenu correspond à un portefeuille de 3 millions de
francs d’aujourd’hui. On peut raisonnablement estimer qu’un tel plafond inclut la grande majorité des
portefeuilles de l’époque.

5.1.6. Quelle est la valeur moyenne d’un titre ?

Il n’est pas possible de répondre à cette question. En effet, la liquidation n’a pas été calculée sur la
base de chaque titre, dont les montants sont très hétérogènes, mais sur la base des portefeuilles de
chaque déclarant, valorisés en francs-or de 1914.

5.2. QUESTIONS RELATIVES AUX TITRES

5.2.1. Les titres ont-ils encore une valeur ?

Les accords franco-russes du 27 mai 1997 visent à éteindre les créances financières et réelles apparues
avant le 9 mai 1945 entre la France et la Russie. Il s’agit d’une indemnisation et non d’un
remboursement.

Les porteurs qui désirent obtenir un remboursement complémentaire de leurs titres peuvent faire valoir
leurs droits à titre individuel auprès du Gouvernement russe.

En revanche, l’État français s’est engagé à ne plus soutenir aucune action à l’encontre de la Russie sur
la base de créances apparues antérieurement au 9 mai 1945.

Par ailleurs, certains titres peuvent être assimilés à des objets de collection.

5.2.2. Pourquoi les restituer ?

L’article 3 du décret n° 98-552 du 3 juillet 1998 dispose que « le Trésor public (…) assure la garde des
valeurs ».

L’article 3 du décret n° 2000-1091 du 9 novembre 2000 dispose que les déclarants retirent leurs titres
à l’endroit où ils les ont déposés.

Les valeurs représentent des créances sur l’État russe ou des titres de propriété qui appartiennent aux
déposants, et il convient donc de les restituer.

5.3. QUESTIONS RELATIVES AUX INDEMNITÉS

5.3.1. Les indemnités sont-elles imposables ?

Les indemnités sont versées en franchise d’impôt sur le revenu et de prélèvements sociaux.

5.3.2. Les indemnités sont-elles saisissables ?

Il résulte des dispositions des articles 14 de la loi du 9 juillet 1991 et 38 du décret du 31 juillet 1992
que seuls les biens ou créances que la loi déclare insaisissables échappent aux mesures d’exécution
forcée.

Il est donc possible de procéder à une saisie-attribution des sommes versées au titre de l’indemnisation
en s’adressant :

-  à la PGT avant la mise en paiement des sommes,

-  à l’établissement teneur de compte du bénéficiaire.

Pour les comptables du Trésor, les saisies ne sont possibles que pour les dettes étrangères à l’impôt.
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5.3.3. Les valeurs sont-elles saisissables ?

Ces valeurs ne sont « pas négociables, ni susceptibles d’être cotés en bourse » ; la saisie des valeurs
mobilières ne s’applique donc pas (article L59 de la loi du 9 juillet 1991).

Ces valeurs ne sont pas non plus des « titres au porteur non dématérialisés, en dépôt sur le territoire
français » ; elles ne peuvent donc être appréhendées par voie de saisie vente.

5.3.4. Existe-t-il un autre mode de paiement ?

Le paiement par virement est le mode de paiement de droit commun prévu par le décret n° 65-97
du 4 février 1965.

À titre tout à fait exceptionnel (absence de compte bancaire), il peut être procédé, après accord de la
PGT, à un paiement en espèces au moyen de l’émission d’un chèque sur le Trésor, dont le montant
peut-être supérieur à 5.000 francs.

5.3.5. Voies et délais de recours contre les décisions prises ?

Les voies de recours contre la liquidation des indemnités et les délais sont indiquées dans la lettre
d’information envoyée à tous les déclarants.

Toute personne souhaitant contester l’évaluation de ses droits dispose d’un délai de 2 mois à compter
de la réception de son courrier pour envoyer sa demande par lettre recommandée à l’adresse suivante :

Direction générale de la comptabilité publique
Bureau 7A - emprunts russes

Le Vendôme – 12, rue du centre
93196 Noisy-le-Grand cedex

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique

LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 7ÈME SOUS-DIRECTION

NATHALIE MORIN
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ANNEXE N° 1 : Loi de Finances rectificative pour 1999 n° 99-1173 du 30 décembre 1999 -
Article 48

I. - Les troisième à dernier alinéas de l'article 61 de la loi de finances pour 1998 (no 97-1269 du 30 décembre
1997) sont remplacés par six alinéas ainsi rédigés :

« 1° En recettes :

« - les versements de la Fédération de Russie à la France en application de l'accord signé le 27 mai 1997 entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Fédération de Russie ;

« - les versements du budget général représentatifs de la rémunération produite par les sommes versées par la
Fédération de Russie en application de cet accord.

« 2° En dépenses :

« - les versements de l'Etat aux personnes physiques ou morales détentrices de valeurs mobilières ou de
liquidités ;

« - les versements de l'Etat à l'Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer pour
l'indemnisation des personnes physiques ou morales détentrices de créances, d'intérêts et d'actifs autres que les
valeurs mobilières et les liquidités. »

II. – 1° Une indemnisation solidaire des détenteurs de titres, créances et actifs est versée à partir du compte
d'affectation spéciale no 902-31 « Indemnisation au titre des créances françaises sur la Russie » en vue de
l'application de l'accord du 27 mai 1997 entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la Fédération de Russie portant règlement définitif des créances financières et réelles apparues antérieurement
au 9 mai 1945. Elle bénéficie aux personnes qui se sont fait recenser dans les conditions prévues par l'article 73
de la loi no 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, qui détiennent
des titres, créances et actifs indemnisables au titre du 2° du présent paragraphe et qui ont apporté la preuve :

-  pour les porteurs de valeurs mobilières ou de liquidités, qu'elles étaient titulaires de la nationalité française
au moment du recensement organisé par la loi no 98-546 du 2 juillet 1998 précitée, et au plus tard au 5
janvier 1999 ;

-  pour les personnes physiques ou morales détentrices de créances, d'intérêt et d'actifs autres que les valeurs
mobilières et liquidités, qu'elles étaient titulaires de la nationalité française au moment de la dépossession
ou sont des ayants droit de ces personnes.

2° Un décret en Conseil d'Etat précisera la nature et l'origine des titres, créances et actifs indemnisables ainsi que
les règles de preuve. Ce décret définira les règles selon lesquelles chaque catégorie de titres, créances et actifs se
voit attribuer une valeur en francs-or de 1914, qui est :

-  soit égale à sa valeur nominale, dans le cas des titres émis ou garantis avant le 7 novembre 1917 par
l'Empire de Russie ou par des collectivités locales situées sur son territoire ;

-  soit, pour les autres valeurs représentatives de titres, créances et actifs, tient compte de l'année de perte de
jouissance appréciée à la date susmentionnée du 7 novembre 1917 ou bien, s'agissant de territoires annexés,
à la date de l'annexion.

III. - Dès versement par la Fédération de Russie de l'intégralité de la somme due au titre de l'accord du 27 mai
1997 susmentionné, le budget général verse au compte d'affectation spéciale no 902-31 « Indemnisation au titre
des créances françaises sur la Russie » une somme représentative des intérêts produits par les versements de la
Fédération de Russie et calculés par référence au taux des bons du Trésor de maturité comparable à la durée
entre chaque versement de la Fédération de Russie et le 1er août 2000.

Le montant total des indemnités versées est égal à la somme versée par la Fédération de Russie en application de
l'article 3 de l'accord du 27 mai 1997 susmentionné, majorée du versement du budget général dont le montant est
défini à l'alinéa précédent.

IV. - Les droits à indemnisation sont répartis dans les conditions suivantes :

1° Pour chaque patrimoine de créances, d'intérêts et d'actifs indemnisables autres que les valeurs mobilières et
les liquidités, un premier montant est calculé en appliquant les taux suivants aux différentes tranches de
patrimoine :

-  de 0 à 100 000 francs-or 1914 inclus, chaque franc-or est indemnisé au taux de 0,4 franc français actuel ;
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ANNEXE N° 1 (suite et fin)

-  de 100 000 francs-or 1914 exclu à 1 000 000 de francs-or 1914 inclus, chaque franc-or est indemnisé au
taux de 0,04 franc français actuel ;

-  au-delà de 1 000 000 de francs-or 1914, chaque franc-or est indemnisé au taux de 0,004 franc français
actuel.

2° L'indemnité versée au titre de ce patrimoine est ensuite calculée en multipliant le montant défini au 1° ci-
dessus par un coefficient égal à 1 + (B/(A + B)) x ((B - C)/C), où :

-  A est la quote-part de la somme définie au deuxième alinéa du III correspondant au rapport entre l'ensemble
des valeurs mobilières et des liquidités indemnisables et l'ensemble des titres, créances et actifs
indemnisables ;

-  B est la quote-part de la somme définie au deuxième alinéa du III correspondant au rapport entre les
créances, intérêts et actifs indemnisables autres que les valeurs mobilières et les liquidités et l'ensemble des
titres, créances et actifs indemnisables ;

-  C est la somme des montants résultant du 1o ci-dessus.

3° Pour les porteurs de valeurs mobilières et de liquidités indemnisables, la somme calculée selon la formule A
(1 + (B-C)/(A + B)) est répartie entre les porteurs comme suit : chaque porteur reçoit une somme forfaitaire
égale à 250 millions de francs rapportée au nombre de porteurs indemnisables ; cette somme forfaitaire est
augmentée d'un montant :

-  proportionnel à la valeur totale du portefeuille de valeurs mobilières et de liquidités si cette valeur est
inférieure à 150 000 F-or 1914 ;

-  égal à l'indemnisation que recevrait un portefeuille de valeurs mobilières et de liquidités de valeur égale à
150 000 F-or 1914 si la valeur totale du portefeuille est supérieure à 150 000 F-or 1914.

V. - Le Trésor public et l'Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer sont chargés de
liquider et de verser les indemnités allouées en application des III et IV ci-dessus, selon des modalités fixées par
décret.

VI. - Les personnes qui ont déposé des titres auprès des services de l'Etat durant la période de recensement en
application de l'article 73 de la loi no 98-546 du 2 juillet 1998 précitée pourront venir les retirer selon des
modalités fixées par décret.
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ANNEXE N° 2 : Décret n° 2000-777 du 23 août 2000 pris pour l'application de l'article 48
de la loi de finances rectificative pour 1999 (n° 99-1173 du 30 décembre
1999) et annexe JO du 2 septembre 2000

NOR : ECOT0036916D

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu la loi no 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, notamment
son article 73 ;

Vu la loi de finances rectificative pour 1999 (no 99-1173 du 30 décembre 1999), notamment son article 48 ;

Vu le décret du 10 septembre 1918 relatif à la déclaration obligatoire des biens et intérêts français en Russie et
Roumanie ;

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu,

DÉCRÈTE :

Art. 1er. - I. - Les valeurs mobilières et les liquidités recensées en application de l'article 73 de la loi du 2 juillet
1998 susvisée et susceptibles d'ouvrir droit à indemnisation en application de l'article 48 de la loi de finances
rectificative pour 1999 susvisée s'entendent :

1° Des titres d'emprunt émis ou garantis avant le 7 novembre 1917 par le gouvernement de l'Empire de
Russie ou par des collectivités territoriales situées sur son territoire ;

2° Des titres d'emprunt émis après le 7 novembre 1917 et avant le 9 mai 1945 par des gouvernements qui ont
administré un territoire qui a fait intégralement partie de l'Union des républiques socialistes soviétiques avant
cette dernière date ou par des collectivités territoriales situées sur des territoires qui en ont fait partie avant
cette même date ;

3° Des titres d'emprunt et actions émis avant le 7 novembre 1917 par des sociétés qui avaient leur siège social
sur le territoire de l'Empire de Russie ;

4° Des titres d'emprunt et actions émis après le 7 novembre 1917 et avant le 9 mai 1945 par des sociétés qui
avaient leur siège social sur un territoire qui a fait intégralement partie de l'Union des républiques socialistes
soviétiques avant cette dernière date ;

5° Des certificats nominatifs représentatifs de titres définis aux 1o, 2o, 3o et 4o ;

6° Des billets émis par la Banque impériale de Russie avant le 7 novembre 1917.

Pour ouvrir droit à indemnisation, les titres mentionnés aux 1o, 2o, 3o, 4o et 5o ci-dessus doivent porter une
valeur nominale. Les actions mentionnées au 3o doivent porter l'estampille du gouvernement français apposée en
application de l'article 13 du décret du 10 septembre 1918 susvisé.

II. - Les créances, intérêts et actifs autres que les valeurs mobilières et les liquidités recensés en application de
l'article 73 de la loi du 2 juillet 1998 susvisée et susceptibles d'ouvrir droit à indemnisation au titre des
dépossessions en application de l'article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999 suvisée s'entendent :

1° Des terrains et immeubles à usage d'habitation ;

2° Des biens, immeubles et meubles corporels, affectés à l'exercice d'une profession non salariée ;

3° Des meubles meublants et effets personnels ;

4° Des avoirs, fonds ou valeurs laissés sur place à l'exception des billets de banque ;

5° Des créances commerciales.

Les dépossessions intervenues à compter du 7 novembre 1917 dans un territoire faisant partie de l'Union des
républiques socialistes soviétiques à la date du 28 septembre 1939 donnent lieu à indemnisation lorsqu'elles
portent sur des créances, intérêts et actifs mentionnés aux 1° à 5° ci-dessus et constitués ou acquis à titre onéreux
avant le 7 novembre 1917. Les dépossessions intervenues, du fait des autorités soviétiques, à compter du 28
septembre 1939 dans un territoire faisant partie de l'Union des républiques socialistes soviétiques à la date du 9
mai 1945 donnent lieu à indemnisation lorsqu'elles portent sur des créances, intérêts et actifs mentionnés aux 1°
à 5° ci-dessus et constitués ou acquis à titre onéreux avant le 28 septembre 1939.
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Pour ces créances, intérêts et actifs autres que les valeurs mobilières et les liquidités, l'existence d'une créance, le
droit de propriété des biens ainsi que leur nature doivent être justifiés par des actes authentiques ou sous seing
privé s'y rapportant, des relevés ou attestations d'établissements financiers, des rapports d'expertise, des bilans et
pièces comptables s'il s'agit d'entreprises et d'une façon générale par tout document ayant force probante. Pour
les biens dont la perte a fait l'objet d'une déclaration dans les années qui ont suivi la dépossession, les éléments
figurant dans ces déclarations peuvent tenir lieu de preuve lorsqu'ils ont été contrôlés par l'administration ou par
une autorité mandatée par elle.

Art. 2. - I. - Chaque valeur mobilière ou liquidité mentionnée au I de l'article 1er du présent décret se voit
attribuer une valeur en francs-or de 1914 selon les règles suivantes :

1° La valeur nominale des titres mentionnés au 1o du I de l'article 1er du présent décret, lorsqu'elle est
exprimée en francs-or de 1914, est retenue comme la valeur du titre. Lorsque la valeur nominale du titre est
exprimée en l'une des autres devises mentionnées au 4o ci-dessous, cette valeur est convertie, pour constituer
la valeur du titre, au taux de change moyen de cette devise contre le franc-or au cours des sept premiers mois
de 1914 ;

2° La date à laquelle est appréciée la valeur des titres mentionnés aux 2o, 3o, 4o et 6o du I de l'article 1er du
présent décret est fixée à 1917 si la perte de jouissance des créances est liée aux dépossessions intervenues
sur un territoire faisant partie de l'Union des républiques socialistes soviétiques au 28 septembre 1939. Cette
date est fixée à 1939 si la perte de jouissance est la conséquence d'une annexion de territoire intervenue entre
le 28 septembre 1939 et le 9 mai 1945. Lorsque la valeur nominale est exprimée en francs, la valeur attribuée
en francs-or de 1914 est obtenue en appliquant le taux d'évolution du pouvoir d'achat du franc français
correspondant, selon le cas, à l'année 1917 ou 1939. Lorsque la valeur nominale est exprimée en l'une des
devises étrangères mentionnées au 4o ci-dessous, la valeur attribuée en francs-or de 1914 est obtenue en
appliquant, en premier lieu, le taux de change moyen de cette devise en franc français au cours, selon le cas,
de l'année 1917 ou 1939 et, en second lieu, le taux d'évolution du pouvoir d'achat du franc français
correspondant à l'année 1917 ou 1939 ;

3° Les certificats nominatifs mentionnés au 5o du I de l'article 1er du présent décret sont traités comme les
titres au porteur qu'ils représentent ;

4° Lorsque la valeur nominale est exprimée en plusieurs devises dont le franc, est retenue la valeur en francs.
Lorsque la valeur nominale est exprimée en francs suisses, livres sterling, florins néerlandais, dollars
américains, roubles, francs belges ou marks allemands, la valeur retenue est exprimée en l'une de ces devises
selon les règles suivantes :

a) Lorsque la date de valorisation est antérieure au 1er janvier 1915, est retenue la valeur en marks allemands, en
francs belges, en roubles, en francs suisses, en livres sterling, en florins néerlandais ou en dollars américains ;

b) Lorsque la date de valorisation est postérieure au 1er janvier 1915 mais antérieure au 1er janvier 1918, est
retenue la valeur en roubles, en francs suisses, en livres sterling, en florins néerlandais ou en dollars américains ;

c) Lorsque la date de valorisation est postérieure au 1er janvier 1918, est retenue la valeur en francs suisses, en
livres sterling, en florins néerlandais ou en dollars américains ;

5° Aux valeurs représentatives de créances libellées dans une devise étrangère autre que celles mentionnées
au 4o ci-dessus, il est attribué une valeur correspondant à la valeur moyenne en francs-or de 1914 des titres
unitaires valorisés à la même année et portant une valeur nominale.

II. - Le directeur général de l'Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer statue sur la
recevabilité des demandes d'indemnisation présentées par les personnes physiques ou morales détentrices de
créances, d'intérêts ou d'actifs autres que les valeurs mobilières et liquidités définies au I de l'article 1er du
présent décret. Il détermine la valeur en francs-or de 1914 de chaque patrimoine indemnisable à partir des
éléments d'appréciation tirés des pièces justificatives requises, en appliquant les mêmes règles de conversion que
celles exposées au I du présent article. Les pertes d'exploitation, manques à gagner ou espoirs de gains non
réalisés ne sont pas pris en compte pour déterminer la valeur d'indemnisation.

Le directeur général de l'Agence nationale pour l'indemnisation des Français d'outre-mer répartit ce montant, le
cas échéant, entre les ayants droit de la personne dépossédée selon la vocation successorale de chacun.
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III. - Les taux de change des devises étrangères en francs et les taux d'évolution du pouvoir d'achat du franc
retenus pour le calcul de la valeur en francs-or de 1914 des valeurs mobilières et des liquidités figurent en
annexe au présent décret.

Art. 3. - Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie, le ministre des affaires étrangères et la
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera
publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 23 août 2000.

Lionel Jospin

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'économie,
des finances et de l'industrie,

Laurent Fabius

Le ministre des affaires étrangères,

Hubert Védrine

La secrétaire d'Etat au budget,

Florence Parly
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Décret n° 2000-777 du 23 août 2000 pris pour l'application de l'article 48 de la loi de finances rectificative
pour 1999 (no 99-1173 du 30 décembre 1999)

NOR : ECOT0036916Z

Rectificatif au Journal officiel du 24 août 2000, page 12912, 2e colonne, après les signataires, ajouter :

« ANNEXE

« Taux de change moyen annuel à Paris pour les devises étrangères (1)

ANNÉE FRANC

belge
FRANC

suisse
LIVRE

sterling
MARK

allemand
FLORIN

néerlandais
DOLLAR

américain
ROUBLE

russe

1914………………...… 0,994 1 0,999 0 25,183 0 1,229 7 2,080 0 5,160 0 2,640 0

1917…………………… 1,210 0 27,338 0 2,420 0 5,740 0 1,280 0

1939…………………… 8,970 0 176,050 0 20,970 0 39,810 0

 « Évolution du pouvoir d’achat du franc français

ANNÉE FRANC FRANÇAIS

1914…………………………………………………………. 1

1917…………………………………………………………. 0,625 0

1939…………………………………………………………. 0,140 2

(1) Pour l’année 1914, le taux de change moyen s’entend de celui du calcul constaté au cours des sept premiers mois de
l’année. Seules les séries statistiques continues sont prises en compte.
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ANNEXE N° 3 : Décret n° 2000-1091 du 9 novembre 2000 relatif au versement des
indemnités allouées en application de l'article 48 de la loi de finances
rectificative pour 1999 (n° 99-1173 du 30 décembre 1999)

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,

Vu la loi no 97-1160 du 19 décembre 1997 autorisant l'approbation de l'accord entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la Fédération de Russie relatif au règlement définitif des créances réciproques entre la France
et la Russie antérieures au 9 mai 1945 sous forme de mémorandum d'accord, signé à Paris le 26 novembre 1996, et de l'accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Fédération de Russie sur le règlement définitif des
créances réciproques financières et réelles apparues antérieurement au 9 mai 1945, signé à Paris le 27 mai 1997 ;

Vu la loi no 98-546 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, notamment son article 73;

Vu la loi de finances rectificative pour 1999 (no 99-1173 du 30 décembre 1999), notamment son article 48 ;

Vu le décret no 65-97 du 4 février 1965 relatif aux modes et aux procédures de règlement des dépenses des organismes publics ;

Vu le décret no 98-366 du 6 mai 1998 portant publication de l'accord entre le Gouvernement de la République française et le
Gouvernement de la Fédération de Russie relatif au règlement définitif des créances réciproques entre la France et la Russie
antérieures au 9 mai 1945 sous forme de mémorandum d'accord, signé à Paris le 26 novembre 1996, et de l'accord entre le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Fédération de Russie sur le règlement définitif des créances
réciproques financières et réelles apparues antérieurement au 9 mai 1945, signé à Paris le 27 mai 1997 ;

Vu le décret no 98-552 du 3 juillet 1998 fixant les conditions de recensement des personnes titulaires de créances mentionnées à
l'article 73 de la loi no 98-646 du 2 juillet 1998 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier ;

Vu le décret no 2000-777 du 23 août 2000 pris pour l'application de l'article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999 (no
99-1173 du 30 décembre 1999),

DÉCRÈTE :

Art. 1er. - Le payeur général du Trésor est le comptable assignataire du paiement des indemnités prévues au 3o du IV de
l'article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999 susvisée. Ces indemnités relèvent de la catégorie des dépenses payables
sans ordonnancement préalable.

Art. 2. - Le payeur général du Trésor notifie aux déclarants les droits liquidés en application des dispositions du 3o du IV de
l'article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999 susvisée et les avise des modalités de restitution des titres. Il informe les
indemnitaires de la démarche à suivre pour obtenir le paiement des indemnités.

Art. 3. - Les indemnités, arrondies au franc le plus proche, sont versées aux déclarants, leurs ayants droit ou tout représentant
dûment habilité.

Le paiement est effectué par virement, à réception par le Trésor public du talon réponse présent sur l'état liquidatif de la créance
et d'un relevé d'identité bancaire ou postal.

Art. 4. - Les valeurs présentées au Trésor public à l'appui de la demande d'indemnisation sont retirées par le déclarant, son
ayant droit ou son représentant dûment habilité à l'endroit où elles ont été déposées.

Le déclarant qui a déposé ses valeurs directement auprès d'un comptable du Trésor public doit manifester son intention de les
retirer dans un délai ne pouvant excéder dix mois à compter de la mise en paiement de l'indemnité ou la notification par lettre
recommandée du caractère non indemnisable de ses valeurs.

S'il ne s'est pas manifesté dans ce délai, le déclarant est réputé avoir autorisé l'archivage des valeurs déposées. Toute demande
de restitution ultérieure s'effectuera alors à ses frais.

Les établissements financiers mandataires restituent à leurs clients les valeurs qu'ils ont déclarées pour leur compte.

Art. 5. - Les deux dernières phrases du quatrième paragraphe de l'article 3 du décret du 3 juillet 1998 susvisé sont supprimées.

Art. 6. - Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et la secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 9 novembre 2000.

Lionel Jospin

Par le Premier ministre :

Le ministre de l'économie,
des finances et de l'industrie,

Laurent Fabius

La secrétaire d'Etat au budget,

Florence Parly
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ANNEXE N° 4 : Liste des déclarations de créances supprimées par catégorie

Déclarations saisies plusieurs fois et supprimées par le Bureau 7A (31)

006001000001 014000010527 014000011242 042200000348
011000300425 014000010858 014000011243 060118000038
011000400678 014000010984 014000203996 069011000171
013018000050 014000010998 022000101160 075000000372
014000010269 014000011001 030108000004 083024000189
014000010409 014000011079 033103980831 094016000111
014000010417 014000011140 034000001325 095000100427
014000010464 014000011181 040000000129

Déclarations ne contenant aucune valeur et supprimées par le Bureau 7A
(76)

Début (suite) (suite) (suite et fin)

001017000039 031039000002 058003000008 078013000046
001017000090 034116000059 059214000021 079037000014
001021000041 034120000001 060030000009 080004000019
001032000014 034124000035 061024000001 080005000011
003005000007 036023023010 061024000010 080103980008
003115000006 037001000120 062126000013 080110000001
006012000032 038005000008 064011000003 089049000017
011000100497 038005000010 069027000053 091027000013
011112000001 038035008001 069032/00077 091027000143
024022000014 038035009005 071102000003 092001000006
024113000004 038035011003 071102000004 092020000057
025017000002 038035014004 071108000004 092020000069
025103000001 039002000045 071108000007 092020000289
027205000028 039002000051 075006000496
029209000009 039106000042 075008000642
02B000000051 041027000039 075020000137
02B000000207 042109000044 075045000014
02B000000295 045120000053 076012000010
02B000000375 047001000009 076012000030
02B000000384 050033000026 076012000032
030003770000 050207000006 077013000019
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ANNEXE N° 4 (suite)

Déclarations dont les valeurs ont été rattachées à une autre déclaration
(673)

Déclaration Déclaration de Déclaration Déclaration de
d'origine rattachement d'origine rattachement

001000000240 001000000241 011000100500 084017000015
001002000012 001002000008 011000100610 073000000630
001011000021 001011000025 011000200135 084001000125
001023000017 001023000014 011000200215 034121000044
002044000019 002044000033 011000300022 095006000236
002044000027 002040000134 011000300085 013014000001
002315000033 060116000062 011000300138 026000000101
003008000074 003008000063 011000300413 038000000179
003014000043 003014000076 011000400109 038048000032
003035000210 003035000057 011000400120 026113000006
003035000358 003035000150 011000400183 011000300347
003112000025 003112000021 011000400188 007041000017
004000000112 083012000026 011000400192 026100000092
005000000354 005000000502 011000400234 034020000029
005000000562 005000000696 011000400246 011105105012
006000001389 006000001101 011000400634 004000000397
006009000006 006009000007 011000400643 013114000331
006025000007 006000001317 011000400680 011000000436
006104000107 006104000169 011012000031 022000103081
006104000216 006104000189 012002000013 012010000002
006114000017 006114000250 013000000958 02B000000322
006115000077 083000000434 013000001071 013000000108
007008000016 007008000061 013003000100 013003000091
008000000812 008000000415 013010000030 013000000435
008000001028 024106000017 013018000016 013018000017
008000001152 008000000526 013018000018 013018000020
008000001429 008000000487 013018000019 013018000020
008000001434 008000000233 013110000091 013110000151
009006000002 009006000019 014000010107 075021000028
010004000036 010004000061 014000010274 013002000096
010004000040 010004000092 014000010291 069002000431
010007000024 010007000010 014000010297 006117000028
010007000039 010007000040 014000010315 067000000184
010007000044 010007000019 014000010367 039019000015
010013000028 091000000473 014000010422 014000010000
010025000008 010025000009 014000010492 006012000070
011000000208 038100000037 014000010588 042010000101
011000000218 030000000429 014000010597 081000000591
011000000412 011000000162 014000010604 075012000379
011000100102 038117000027 014000010650 033002000084
011000100107 038043000022 014000010656 094016000015
011000100241 014000200596 014000010686 077001000030
011000100244 011000200649 014000010792 038100000155
011000100251 069031000089 014000010801 067029000015
011000100269 011000200274 014000010895 075034000388
011000100397 073000000093 014000010983 021000000416
011000100426 083104046037 014000011002 014000010913
011000100430 011000400629 014000011061 092033000386
011000100475 069037000010 014000011204 075017000175



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 00-095-L5 DU 20 NOVEMBRE 2000

29

ANNEXE N° 4 (suite)

Déclaration Déclaration de Déclaration Déclaration de
d'origine rattachement d'origine rattachement

014000011226 014000010830 014000203553 076004000166
014000011228 014000010830 014000203616 014000200623
014000011232 014000011044 014000203649 014000201204
014000200118 078032000031 014000203651 014000201422
014000200144 013211000002 014000203661 014000200507
014000200227 031029000117 014000203663 014000200711
014000200243 092015000138 014000203664 014000201257
014000200281 075034000019 014000203685 014000203143
014000200289 075008000103 014000203737 014000201829
014000200307 076219000041 014000203742 075035000051
014000200324 092034000289 014000203752 025000000215
014000200372 069004000017 014000203761 092013000285
014000200401 075037000292 014000203793 014000203023
014000200597 069000000654 014000203901 014000203527
014000200650 033054000081 014000203935 034000000170
014000200696 013100000476 014000203946 014000202991
014000200727 037003000054 014000203948 014000201854
014000200786 014000200618 014000203956 091000002557
014000200904 001020000012 014000203963 090000000367
014000201152 041000004142 014000203986 014000203091
014000201180 014000200873 014000203999 014000202999
014000201248 010032000053 014036000015 014036000035
014000201252 078043000016 014036000036 014036000022
014000201261 095000100469 014109000025 014109000058
014000201432 060200000206 014118000019 014118000039
014000201509 094004000075 015000000173 075015000135
014000201648 051000000079 015010000013 015010000012
014000201710 014000200982 016000000336 016000001575
014000201885 063000000020 016000001218 016000000497
014000201897 076216000020 017112000024 017112000016
014000202049 013003000105 018013000007 018013000004
014000202264 074005000084 018013000008 018013000005
014000202271 075029000121 018032000011 018032000002
014000202360 021056000012 019000001042 019000001008
014000202516 069000001111 019000001052 019000001010
014000202613 084000000430 019000007054 019000007034
014000202628 075042000313 021044000040 021000001025
014000202727 071035000024 021054000004 021054000001
014000202814 084016000020 022000100155 033000000854
014000202815 084016000027 022000100286 022000102329
014000202910 075040000361 022000100687 077016000071
014000202975 083000000041 022000100700 054003000131
014000203014 045016000053 022000100829 086000000533
014000203029 078036000273 022000100980 077028000208
014000203136 069002000402 022000101123 022000100366
014000203256 004000000367 022000101655 028000000347
014000203498 014000203288 022000101711 071100000096
014000203520 075026000159 022000101713 022000103527
014000203542 014000201812 022000101946 071223000014
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ANNEXE N° 4 (suite)

Déclaration Déclaration de Déclaration Déclaration de
d'origine rattachement d'origine rattachement

022000102035 084010000050 033000000790 033058000047
022000102052 022000101956 033017000005 033017000016
022000102160 038000000638 033020000006 033020000049
022000102217 022000103223 033021000043 033021000042
022000102224 025000000642 034000001021 034000000897
022000102309 064000000811 034000001201 034009000094
022000102317 092033000350 034007000055 034007000019
022000102487 054000001308 034010000080 034029000077
022000102618 077100000217 034015000119 034015000065
022000102625 021019000053 034019000060 034000000814
022000102729 026000000537 034019000099 034019000091
022000102913 074000000005 034019000104 034019000112
022000103300 022000103070 034020000224 075022000199
022000103596 065017000061 034026000046 034012000055
022000103597 049041006065 034104000168 009016000060
022000103676 045100000070 034118000030 034118000050
022000103795 022000103727 034120000029 034120000061
022000103976 078011000096 034120000065 078004000199
022000103988 022000100878 034120000107 034120000110
024113000013 024113000005 035000000673 035000000721
025000000615 025009000004 035000000765 035039000087
025107000014 025107000029 035000000785 056101000088
026000000669 026000000177 035000000986 035000001050
026001000026 026001000007 035009000010 035009000011
026100000261 026105000029 035015000023 035015000011
026111000012 026111000013 035015000025 035015000004
027001000031 027001000022 036007000021 036007000029
027005000052 027005000053 036011000025 037026000039
027018000012 027018000013 036026000022 036003000054
029000000225 075006000551 037000000195 037000000194
029000000520 022110000012 037024000022 037024000015
02B000000146 02B000000105 037033000036 037033000041
030000000082 030000000311 038000001155 038000001023
030000000685 030000000710 038005000011 038005000009
030000000926 030000000812 038005000013 038005000012
030003220000 030000000797 038005000014 038005000012
031000001472 031000001076 038012000020 038012000031
031011000021 031011000025 038045000188 038045000059
031011000023 031011000015 038052000060 038000000998
031019000018 031019000017 038100000387 038100000287
031028000146 031028000109 038104000010 038104000015
031028000151 031028000116 038104000011 038104000021
031028000186 031028000189 038104000013 038104000052
031043000014 031043000063 038104000025 038104000041
031043000038 031043000050 038107000059 038107000064
031111000015 031112000015 039008000074 039008000082
032000000208 032000000370 040000000300 040000000600
032000000847 032000000724 040000000499 040000000528
033000000769 033000001148 040000000533 040000000587
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ANNEXE N° 4 (suite)

Déclaration Déclaration de Déclaration Déclaration de
d'origine rattachement d'origine rattachement

040000000672 064100000099 044000201334 060100000426
041000000522 028000000343 044000201380 035000001056
041000000555 041000000544 044000201424 078004000081
041000000762 017217000059 044000201448 083110000068
041000001075 042101000007 044000201466 044000201993
041000001115 019000001029 044000201470 083000000530
041000001247 042003000107 044000201599 092010000207
041000001799 028010000035 044000201627 092040000035
041000001951 014000200029 044000201696 044000200310
041000001979 044104000136 044000201740 033000000371
041000001985 024003000003 044000201839 059052052009
041000002277 041000004284 044000201873 013000000680
041000002526 049105005435 044000201907 071004000024
041000002928 063205000054 044000201962 056010000036
041000003460 016000001436 044000202034 092005000082
041000003482 053025000031 044000202064 091000000512
041000003560 058000000529 044000202190 044000201755
041000003570 058002000050 044000202191 006100000238
041000003611 063045000021 044000202221 044000201194
041000003919 003108000005 044000202222 044000201195
041000004053 028000000346 044000202273 075000000757
041000004064 036018000029 044000202284 075000000760
041000004105 041000002602 044000202311 044000201664
041000004149 045120000018 044000202318 044000200605
041000004150 045009000049 044000202319 044000201530
041000004171 045013000078 044000300063 027200000160
041000004311 043003000035 044000300086 075000100028
042000000041 042000001357 044000300126 058000000063
042000000042 042000000007 044000300127 006000001209
042000000609 042000000276 044000300130 006000001339
042000000677 042000000810 044000300174 083000000510
042000000914 043033000063 044000300179 026019000112
042003000171 043000000388 044000300242 075033000579
043000000172 043000000171 044000300271 094000000104
043004000008 043004000010 044000300277 094024000086
044000000805 044000201998 044005000040 044000000838
044000200187 022014000043 044017000092 085014000019
044000200231 044000201556 044017000111 044017000099
044000200327 044000202183 044017000204 044017000216
044000200376 044000201344 044018000036 044018000054
044000200451 014000202688 044021000029 044021000026
044000200677 044000202266 044026000065 044000000869
044000200800 013107000045 044110000018 044110000004
044000200878 084021000220 045013000022 045013000036
044000200905 033000001183 045013000072 045013000073
044000200980 044000201774 045022000008 045022000004
044000200997 044000201792 045100000249 045100000070
044000201003 044000200074 045116000033 045116000017
044000201123 014112000026 047001000032 047001000033
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ANNEXE N° 4 (suite)

Déclaration Déclaration de Déclaration Déclaration de
d'origine rattachement d'origine rattachement

047033000050 047033000101 060217000026 060217000049
047033000072 065002000038 061000000106 061000000156
049000010029 075039000047 061000000304 061000000076
049011002446 049000010176 061034000154 061040000025
049100001159 049100001108 062116000003 062116000028
049103005205 049103005200 062118000038 062118000002
049111005838 049111005877 062205000104 062206000074
050023000008 050023000010 062305000023 062305000007
050032000068 050032000014 063005000260 063005000093
051000000096 051000000316 063035000052 063035000053
051000000386 075200000438 063200000139 063000001567
051032000014 051032000049 064016000013 014000201319
053000000127 053000000365 064103000161 064103000090
053001000016 053001000006 066000000197 014000201380
053001000023 053001000021 066000000385 066000000747
053006000008 053006000013 066000001337 066000000801
053007000017 053007000031 067000000202 067000000308
054000000723 054000000719 067000100049 050032000036
054028000220 054028000244 067050000009 067050000006
055000000143 055000000003 069000001409 014000201516
055006000028 055006000052 069013000052 069000001746
055015000070 055015000051 069015000125 069028000106
055090000007 055090000005 069022000014 069022000013
056100000253 056100000176 069025000090 069025000130
056115000024 056115000006 069027000020 069027000019
056118000024 056118000023 069038000096 069000002042
057029000008 057029000034 069040000012 069040000157
059013000023 059013000051 069042000054 069042000036
059028000317 059028000199 069114000057 069114000016
059041000014 059052052141 069114000111 069114000050
059115000106 059115000107 071000000247 022000102619
059115000108 059115000107 071004000017 071004000005
059115000109 059115000107 072000000728 072000001074
059115000110 059115000107 072018000088 072018000123
059115000111 059115000107 072018000098 072018000070
059115000117 059115000116 072023000003 072023000002
059115000120 059115000119 072052000021 072052000024
059115000122 059115000121 073013000002 073013000016
059119000074 059119000017 074000000496 074000000466
059208000087 059208000088 074002000004 074002000003
059304000020 059000000453 074012000011 074012000010
059411000105 059411000085 075000000759 075039000133
060002000008 093031000076 075000100022 062045000039
060002000025 060002000010 075000100030 075029000484
060018000002 060018000001 075000100049 013114000282
060030000004 060030000002 075000100071 080054000013
060030000014 060030000011 075000100090 075000100603
060030000020 060030000019 075000100113 075000100094
060112000002 060112000015 075000100135 095000100710
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ANNEXE N° 4 (suite)

Déclaration Déclaration de Déclaration Déclaration de
d'origine rattachement d'origine rattachement

075000100185 075029000402 080000000169 080000000413
075000100309 013015000156 080000000582 080000000413
075000100342 075000100427 080000001059 060100000091
075000100344 095010000055 080108000014 080108000017
075000100370 091000000489 080109000019 080109000011
075000100540 006105000457 081000000099 081000000574
075000100664 091025000056 081000000252 081000000116
075000100682 075000000426 081119000021 081119000019
075000100732 092027000060 082000000379 082016000072
075004000085 075017000095 082005000058 082005000059
075005000062 077015000026 082020000016 011000400379
075008000100 075200000108 083000000315 083000000617
075008000178 075006000047 083004000162 083004000016
075008000239 075000000279 083011000003 083011000004
075008000278 075008000176 083112000060 083113000012
075008000366 075008000299 084000000033 084013000059
075008000568 075200000516 084000000328 084016000035
075008000638 075008000581 084000000366 084000000248
075008000756 075008000605 084010000069 084010000064
075008000788 075008000782 084010000097 08401000009B
075010000507 075010000345 084021000191 084021000268
075026000256 092039000066 084026000042 084026000083
075028000535 075028000085 085000000119 085000000072
075029000169 075029000294 085010000023 085010000044
075029000430 075029000311 086000000270 092015000069
075036000288 075036000289 086000000450 042000000236
075037000152 075200000398 086000000509 086000000515
075046000112 075038000059 086006000012 086006000013
075200000173 077000000345 087000002159 007016000002
075200000320 011000200385 087000002487 013100000223
075200000360 033017000017 087000002500 072000000486
075200000403 091004000175 087000002628 077216000011
075200000466 033026000197 087000002649 063018000015
076007000019 076007000021 087000002665 071100000147
076007000028 076007000032 087000002714 038045000083
076029000013 076029000007 087000002733 030023000061
076044000083 076044000032 087000002824 034000000520
076044000091 076044000033 087000002873 026102000003
076050000054 076050000052 087000002913 093105000034
076100000198 076100000111 087000003137 075038000184
077010000059 077010000060 087000003160 044017000099
078000000803 078000000239 087000003239 075024000524
078015000143 078015000020 087000003398 078014000244
078022000061 078022000073 087000003439 038000000618
078027000015 027012000023 087000003443 038053000135
078043000044 059208000038 087000003471 035000000565
079030000008 079000000187 087000003540 074003000025
079031000011 079031000012 087000003581 034000000481
079039000011 079039000010 088033000005 088035000058
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Déclaration Déclaration de Déclaration Déclaration de
d'origine rattachement d'origine rattachement

089000000182 089003000023 091001000069 091001000053
089000000283 089000000255 091002000186 091002000055
089006000037 089006000034 091002000271 091002000062
089011000028 089011000027 091020000038 091020000026
089011000034 089011000033 091029000061 091029000021
089023000023 089023000142 092000000103 092013000227
089037000014 021000000899 092000000233 066000000243
089042000039 089042000040 092000000238 092006000202
089042000045 089042000033 092003000033 092002000085
089044000013 089044000036 092010000242 092031000249
089052000018 089052000032 093018000074 094017000134
091000000434 014000200994 093021000139 093021000034
091000000590 050035000007 093031000039 093031000058
091000000730 089041000027 093032000014 093018000110
091000000956 051036000029 094000000232 094026000040
091000000967 002200000090 094000000345 063000001564
091000001297 092036000174 094016000004 094016000309
091000001381 014112000004 094016000163 094016000199
091000001395 014000000860 094018000089 094018000043
091000001703 027007000023 094019000349 094019000088
091000001812 070022000027 095000100005 090000000177
091000001847 039015000008 095000100060 056100000089
091000002081 093023000056 095000100109 014000202064
091000002093 075200000148 095000100339 044015000099
091000002101 095024000026 095000100453 092016000069
091000002222 078025000069 095000100457 050037000034
091000002430 077213000027 095000100479 045000000593
091000002439 060212000012 095000100533 011000000418
091000002630 077016000027 095000100852 044100000220
091000002653 085022000006 095000100898 059101000035
091000002766 056114000011 095000100970 077000000115
091000002841 021057000019 095005000117 095005000116
091000002986 059005000074 095009000007 095009000021
091000003044 059047000022 095009000039 095009000082
091000003138 035016000005 095009000285 095001000075
091000003444 061039000002 095014000002 095014000001
091000003524 080100000190
091000004174 014012000078
091000004273 051000000588
091000004605 052025000143
091000004607 014000203028
091000004620 014000000264
091000004869 077011000024
091000005027 060207000056
091000005424 050214000003
091000005477 061000000167
091000005504 076000000504
091000005506 076109000003
091000005546 076000000498
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Déclarations supprimées à l’initiative des comptables (1904)

Début (suite) (suite) (suite)

001000000146 003021003958 003021072928 006000000227
001001000008 003021003960 003021085003 006000000325
001001000110 003021003961 003021116105 006001000002
001003000073 003021003962 003021122312 006001000003
001020000047 003021003963 003021229563 006001000005
001020000069 003021004176 003021229564 006001000007
001022000012 003021005698 003021229565 006001000047
001023000010 003021005729 003021229566 006001000053
001023000085 003021006012 003021357249 006008000083
001031000022 003021006014 003021471193 006009000008
001039000038 003021006015 003021519684 006009000019
001039000096 003021006689 003021770287 006009000053
001042000006 003021007075 003021771338 006012000002
002001000006 003021007076 003022000001 006012000003
002001000015 003021007090 003035000003 006013000143
002002000001 003021007134 003035000113 006013000150
002013000030 003021007376 003100000210 006025000001
002013000031 003021007377 003100000211 006090000001
002018000010 003021007378 003100000212 006101000073
002021000005 003021007647 003100000213 006101000085
002044000012 003021007720 003100000214 006101000224
002215000002 003021007721 003100000215 006104000166
002315000002 003021007722 003100000216 006105000039
002315000038 003021007723 003100000217 006113000137
002316000068 003021007963 003100000218 006113000156
003000000154 003021013865 003100000219 006114000081
003008000096 003021015526 003100000220 006114000134
003009000008 003021015527 003100000221 006114000172
003014000096 003021015528 003100000222 006114000184
003014000122 003021015529 003100000223 006114000185
003021000499 003021015530 003100000224 006114000210
003021000635 003021015531 003100000225 006114000241
003021000636 003021015532 003100000226 006114000255
003021000637 003021015533 003100000227 006116000001
003021000660 003021015534 003100000228 007000000017
003021000661 003021024553 003100000229 007000000044
003021000662 003021025604 003100000230 007000000098
003021000665 003021027083 003103000001 007012000003
003021000974 003021027084 003112000010 007036000032
003021000996 003021029566 003113000037 007036000050
003021001116 003021029567 003115000007 008000000184
003021001254 003021029568 003117000003 009016000005
003021001590 003021029569 005000000005 009023000015
003021001591 003021029570 005000000012 009024000001
003021001592 003021029571 005000000050 009027000005
003021001821 003021029572 005000000172 009028000004
003021001822 003021029573 005000000176 010000000086
003021003098 003021029574 005000000178 010000000290
003021003229 003021047310 005000000253 010004000029
003021003957 003021056780 006000000025 010004000300
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010006000003 011000300017 011000400673 014000000501
010007000025 011000300058 011003000001 014000000503
010013000014 011000300063 011023000001 014000000527
010017000005 011000300082 011030000010 014000000548
010017000028 011000300091 012000000134 014000000604
010017000029 011000300099 012000000135 014000000617
010017000030 011000300109 012006000005 014000000633
010019000046 011000300136 012020000007 014000000645
010021000010 011000300205 012022000015 014000000669
010024000031 011000300208 012034000032 014000000676
010024000034 011000300242 012034000033 014000000762
011000000198 011000300317 012100000087 014000000781
011000000199 011000300333 013002000235 014000000784
011000000200 011000300385 013003000033 014000000838
011000000201 011000300405 013003000047 014000000840
011000000205 011000300419 013010000022 014000000858
011000000220 011000400069 013013000131 014000000908
011000000244 011000400077 013014000006 014000000928
011000000435 011000400078 013014000007 014000010112
011000000437 011000400079 013014000011 014000010113
011000000509 011000400095 013014000045 014000010128
011000000535 011000400125 013018000042 014000010129
011000100015 011000400148 013021000080 014000010186
011000100047 011000400149 013021000165 014000010187
011000100058 011000400433 013100000139 014000010218
011000100096 011000400434 013100000378 014000010233
011000100097 011000400435 013102000001 014000010362
011000100098 011000400436 013102000034 014000010372
011000100152 011000400437 013102000043 014000010375
011000100157 011000400438 013102000050 014000010401
011000100198 011000400439 013102000051 014000010402
011000100206 011000400440 013102000066 014000010407
011000100482 011000400441 013102000070 014000010444
011000100580 011000400442 013103000045 014000010446
011000100595 011000400443 013108000003 014000010465
011000200037 011000400444 013108000042 014000010468
011000200039 011000400445 013113000004 014000010480
011000200042 011000400446 013114000129 014000010507
011000200073 011000400447 013116000005 014000010515
011000200084 011000400448 013116000007 014000010526
011000200101 011000400449 013208000001 014000010528
011000200118 011000400450 013208000024 014000010532
011000200134 011000400451 014000000004 014000010582
011000200140 011000400452 014000000030 014000010584
011000200399 011000400453 014000000031 014000010585
011000200404 011000400557 014000000201 014000010611
011000200428 011000400599 014000000478 014000010616
011000200606 011000400606 014000000482 014000010622
011000200650 011000400607 014000000493 014000010632
011000200664 011000400609 014000000499 014000010663
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014000010665 014000200890 014000203896 016000000983
014000010667 014000200936 014000203912 016000000984
014000010685 014000201006 014000203974 016000000985
014000010689 014000201024 014000203981 016000000986
014000010731 014000201038 014000203987 016000000987
014000010742 014000201147 014000203992 016000000988
014000010743 014000201155 014000203994 016000000989
014000010753 014000201187 014000263880 016000000990
014000010755 014000201189 014003000012 016000000991
014000010760 014000201287 014010000001 016000000992
014000010765 014000201365 014012000032 016000000993
014000010766 014000201383 014015000002 016000000994
014000010783 014000201389 014015000004 016000000995
014000010798 014000201462 014019000001 016000000996
014000010827 014000201464 014035000019 016000000997
014000010833 014000201465 014108000012 016000000998
014000010843 014000201467 014115000037 016000001118
014000010875 014000201502 014119000001 016000001283
014000010881 014000201568 015003000020 016000001310
014000010923 014000201781 015014000001 016000001625
014000011000 014000201808 015015000012 017003000001
014000011010 014000201833 015022000007 017010000037
014000011023 014000201843 015025000065 017100000020
014000011053 014000201845 016000000056 017108000500
014000011078 014000202009 016000000228 017110000056
014000011121 014000202022 016000000384 017110000066
014000011168 014000202099 016000000591 017200000007
014000011174 014000202193 016000000854 017217000009
014000011180 014000202501 016000000855 017224000099
014000011195 014000202518 016000000856 018004000000
014000011212 014000203070 016000000857 018005000006
014000011219 014000203154 016000000858 018005000049
014000011221 014000203157 016000000859 018007000004
014000011236 014000203176 016000000860 018029000005
014000011237 014000203262 016000000861 018034000001
014000200038 014000203281 016000000862 018038000096
014000200042 014000203306 016000000863 021000000938
014000200078 014000203321 016000000864 021000000982
014000200222 014000203342 016000000865 021000001503
014000200261 014000203370 016000000866 021000001547
014000200502 014000203446 016000000867 021003000001
014000200506 014000203516 016000000868 021003000019
014000200514 014000203554 016000000869 021018000016
014000200605 014000203596 016000000870 021019000050
014000200671 014000203601 016000000871 021022000018
014000200753 014000203650 016000000872 021030000032
014000200779 014000203702 016000000979 021032000025
014000200789 014000203703 016000000980 021032000026
014000200794 014000203833 016000000981 021032000027
014000200881 014000203845 016000000982 021042000003
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021048000016 024009000001 027207000001 030035000033
021048000072 024014000002 027208000003 030035000074
021049000001 024014000003 027216000019 030035000075
021051000001 024014000004 028000000092 030035000106
021056000010 024018000003 028000000266 030035000107
022000000013 024018000004 028000000279 030037000018
022000100415 024018000016 028000000437 030040000157
022000100451 024020000027 028000000614 030100000045
022000100793 024020000034 028000000629 030100000109
022000100818 024021000007 028015000002 030100000154
022000100874 024039000007 028015000220 031000000004
022000100899 024043000006 028023000034 031000000020
022000101410 024105000008 028025000021 031000000374
022000101542 024106000002 028025000047 031000000512
022000101577 024106000005 028030000005 031000000645
022000101631 025003000029 028030000006 031000000844
022000101662 025028000001 028033000014 031000000983
022000101764 025032000084 028033000026 031000001931
022000101768 025033000005 028033000027 031002000027
022000102409 025109000001 028033000028 031011000005
022000102442 025109000009 028033000029 031017000007
022000102676 025112000001 028033000030 031028000001
022000102869 026000000464 028034000025 031028000059
022000102992 026000000711 028039000009 031029000079
022000103487 026000000712 029000000007 031030000001
022000103855 026000000713 029000000027 031030000019
022000103970 026000000714 029000000132 031030000060
022009000004 026000000715 029000000454 031039000001
022018000001 026001000051 029000000490 031103000004
022018000012 026004000092 029020000003 031111054548
022018000045 026100000108 029100000024 032000000696
022100000121 026100000150 029106000001 033000000081
022108000004 026108000073 029110000004 033000000083
022200000002 027000000158 029203000018 033000000091
022200000041 027000000162 029210000022 033000000896
022207000015 027001000000 029214000010 033000001380
022207000042 027001000009 029215000001 033000100000
022210000002 027001000010 02B000000033 033002000005
022210000004 027001000011 030000000449 033002000013
022210000006 027005000009 030000000655 033002000015
022210000007 027005000012 030003100000 033002000019
022210000043 027005000013 030003200000 033002000033
022210000045 027007000014 030003300000 033002000034
022211000005 027012000001 030004000051 033002000075
022212000004 027018000010 030005000001 033002000079
023016000014 027018000022 030005000026 033016000006
023017000031 027022000007 030017000002 033016000030
024002000004 027032000004 030023000028 033021000015
024003000026 027200000001 030030000012 033021000144
024004000007 027204000007 030031000019 033021000145
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033021000146 035000000649 038000000722 041011000059
033022000014 035000000652 038000000886 041011000095
033026000126 035000000654 038000001963 042000000534
033026000164 035000000655 038005000002 042002000002
033029000001 035000000656 038020000001 042014000004
033029000002 035000000958 038021000001 042103000001
033041000000 035015000008 038035010015 042109000021
033045000028 035015000021 038035010017 042200000266
033053000012 035018000001 038039000014 042202000052
0330570 0001 035021000006 038043000029 042215000099
033057000002 035027000001 038048000003 043000000265
033057000003 035029000029 038053000002 043000000307
033057000004 035029000062 038053000016 043009000024
033057000005 035036000002 038109000003 043016000033
033058000032 035036000010 038109000004 043025000001
033058000043 035039000001 038111000023 043025000020
033058000265 035039000029 038111000065 043028000001
033059000013 035100000149 038112000051 043033000061
033103980904 035100000178 038112000093 044000000371
033103981008 035100000308 038115000001 044000200882
033103981009 035102000006 038115000045 044000200973
033103990117 035104000006 038116000009 044000201198
033103990119 035104000007 038118000044 044000202882
033103990123 035104000059 038119000003 044003000044
034000000640 035104000062 038120000059 044006000001
034000000998 035104000071 039000000009 044015000038
034000001013 035110000005 039026000006 044017000185
034000001014 036003000032 039026000007 044021000002
034000001015 036005000033 039100000079 044024000041
034000001016 036007000022 039102000002 044100000098
034000001142 036008000018 039109201665 044103000008
034000001265 036009000000 040000000763 044106000078
034015000074 036020000010 041000003007 044106000079
034016000039 036020000011 041000004888 044106000080
034016000044 036020000018 041000004937 044106000081
034020000094 036020000019 041000004954 044110000002
034103000068 037000000917 041000004976 044110000003
034103000094 037000001905 041000005015 044119000036
034126070798 037002000059 041000005018 044119000077
034128000004 037015000021 041000005019 045000001033
035000000022 037017000015 041000005020 045000001262
035000000096 037020000003 041000005021 045006000095
035000000154 037024000083 041000005077 045009000072
035000000158 037024000084 041000005078 045011000005
035000000407 037024000085 041000005079 045015000001
035000000623 037027000036 041000005093 045016000166
035000000626 037033000016 041004000021 045016000216
035000000642 037033000029 041006000002 045018000031
035000000645 037033000030 041006000052 045022000010
035000000647 037090000001 041009000001 045101000050
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046004000027 050217000043 057000000276 059300000160
046005000002 051021000008 057010000018 059305000002
046009000001 051021000019 057018000014 059400000050
046009000002 051026000009 057018000020 059400000240
046009000003 051028000151 057027000001 059405000040
046009000078 051039000023 057031000015 059410000999
046010000029 051200000273 057032000010 059411000002
046011000027 051200000370 057032000036 059412000041
046019000010 051200009999 057052000001 059500000013
046021000001 051209000027 057052000054 059500000135
047007000004 052000000076 057101000014 059510000002
047010000004 052000000184 057107000014 059511000001
047016000016 052000000185 058003000019 060000000069
047018000004 052000000186 058005000001 060002000001
047018000013 052000000187 058013000001 060004000010
047031000017 052000000236 058017000011 060004000021
047033000139 053013000002 058026000017 060013000007
048018000002 054000000211 058029000014 060020000006
048020000003 054000000398 058029000015 060025000015
048020000008 054000001168 059000000005 060025000086
049000000156 054013000002 059000000133 060030000003
049000000366 054014000000 059000000633 060030000008
049000000408 054023000003 059005000111 060030000018
049001001526 054025000018 059006000001 060100000338
049006001927 054029000009 059009000082 060101000001
049006001928 054102000007 059009000208 060111000012
049006001933 054109000006 059010000046 060111000013
049026003402 054109000054 059011000016 060112000040
049035004300 054113000002 059013000035 060118000006
049035004346 054208000011 059014000007 060118000008
049041004125 055001000022 059016000081 060200000023
049041004126 055006000015 059024000024 060200000084
049100001330 055006000057 059028000006 060203000196
049101004016 055006000111 059028000127 060207000064
049101005071 055029000013 059028000246 060207000117
049101005080 055104000030 059028000393 060209000003
049103005203 055104000065 059038000021 060209000009
049104005305 055108000037 059041000073 060214000019
049105000001 056000000095 059046000097 061000000029
049107005515 056000000159 059047000008 061000000075
049110005712 056000000166 059053000003 061000000160
049111005800 056000000231 059080000001 061000000164
049111005841 056009000007 059100000012 061000000305
049111005842 056016000004 059100000013 061012000017
049111005878 056104000012 059100000014 061013000001
050000000096 056104000040 059100000015 061013000019
050003000039 056104000041 059103000029 061013000020
050012000032 056111000028 059113000057 061018000014
050023000026 056111000029 059115000006 061018000016
050037000002 056115000009 059200000187 061019000001
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061029000075 065027000001 069014000355 071014000009
061035000007 065027000003 069016000221 071014000034
061042000002 065027000004 069022000003 071100000148
062000000021 065027000005 069022000089 071101000001
062000000066 065027000014 069022000093 071101000002
062000000253 065027000018 069022000156 071101000003
062007000017 065027000020 069024000047 071103000001
062013000041 065030000013 069024000114 071103000045
062014000006 065032000013 069028000028 071103000090
062014000007 065032000014 069031000028 071107000004
062017000023 066000000263 069031000126 071200000290
062028000021 066000000290 069038000028 071203000011
062107000003 066000000371 069038000030 071210000002
062109000002 066000001178 069038000049 071210000005
062110000003 067000000155 069039100094 071213000060
062111000001 067000000238 069039100500 072000000106
062111000004 067000000271 069042000115 072000000708
062120000002 067000000338 069045000007 072000000736
062124000003 067000000350 069104000001 072000000796
062124000004 067000000382 069104000002 072037000004
062124000015 067000000387 069104000003 072045000024
062301000023 067000000389 069104000004 072049000031
063005000001 067000000410 069104000005 073000000435
063010000046 067000100022 069104000006 073000000442
063012000002 067000100154 069104000007 073000000742
063017000000 067000200031 069104000008 073000000840
063018000001 067029000001 069104000009 073000001153
063024000001 067042000008 069104000010 073023000137
063037000003 067049000001 069104000011 074000000031
063045000064 067050000003 069104000012 074000000095
063202000004 067066000014 069104000013 074000000319
063205000044 068021000001 069104001001 074000000335
063208000001 068022000006 069115000014 074000000336
063213000001 068024000001 070000000267 074002000015
064000000304 068027000003 070027000055 074006000020
064000001005 069000000254 070027000056 074009000003
064018000002 069000000255 070029000013 074012000012
064031000007 069000001444 070030000010 074013000010
064033000014 069000002021 070035000003 074016000001
064103000100 069001000011 070035000012 074017000029
064103000108 069002000001 070036000016 075000000051
064110000034 069002000025 070036000032 075000000110
064114000031 069002000040 070036000033 075000000327
065000000035 069006000047 070037000010 075000000503
065000000071 069011000061 070038000006 075000000654
065000000242 069011000226 070046000012 075000100203
065002000013 069012000033 071000000285 075000100447
065002000018 069014000002 071004000036 075000100610
065006000015 069014000216 071007000002 075001000082
065006000020 069014000226 071013000005 075005000037
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ANNEXE N° 4 (suite)

(suite) (suite) (suite) (suite)

075005000066 075032000270 076000000941 076200000401
075005000103 075032000271 076000000942 076200000664
075006000176 075032000272 076000000943 076203000010
075006000228 075032000273 076000000944 076203000019
075006000290 075032000274 076000000945 076205000012
075008000010 075032000275 076000000946 076205000015
075008000194 075032000276 076000000947 076216000049
075008000255 075032000277 076000000948 076216000062
075008000264 075033000018 076000000949 077003000169
075008000479 075033000119 076000000950 077008000096
075010000113 075033000447 076000000951 077009000021
075010000305 075033000480 076000000952 077020000009
075010000553 075033000597 076000000953 077020000051
075010000554 075033000627 076000000954 07702100099B
075014000274 075039000091 076000000955 077027000001
075015000025 075040000098 076000000956 077027000039
075017000003 075040000135 076000000957 077100000260
075017000005 075040000159 076000000958 077103000022
075020000117 075040000190 076000000959 077109000072
075021000588 075040000214 076000000960 077115000001
075022000193 075040000297 076000000961 077115000119
075022000305 075041000001 076000000962 077116000089
075024000163 075042000387 076000000963 077200000050
075024000500 075045000039 076000000964 077209000056
075024000551 075047000075 076000000965 078002000060
075025000303 075061000002 076000000966 078006000031
075025000397 075200000095 076000000967 078011000014
075025000432 075200000176 076000000968 078013000010
075026000001 075200000269 076000000969 078014000112
075028000122 075200000298 076000000970 078014000157
075029000094 075200000641 076000000971 078014000161
075029000424 076000000384 076004000103 078015000042
075030000026 076000000588 076009000069 078015000045
075031000179 076000000632 076011000034 078015000063
075031000384 076000000637 076011000043 078015000112
075031000893 076000000690 076013000019 078015000121
075032000069 076000000705 076017000034 078018000331
075032000257 076000000892 076017000037 078019000107
075032000258 076000000893 076017000038 078020000001
075032000259 076000000894 076017000039 078024000008
075032000260 076000000895 076017000040 078026000023
075032000261 076000000896 076026000016 078026000046
075032000262 076000000897 076026000099 078026000047
075032000263 076000000898 076028000038 078026000054
075032000264 076000000935 076031000001 078026000066
075032000265 076000000936 076035000064 078026000163
075032000266 076000000937 076036000016 078026000282
075032000267 076000000938 076044000001 078026000341
075032000268 076000000939 076049000001 078028000318
075032000269 076000000940 076200000287 078029000174
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ANNEXE N° 4 (suite)

(suite) (suite) (suite) (suite)

078029000270 081000000392 083024000112 087000000037
078030000042 081000000558 083024000127 087000000146
078031000048 081002000002 083109000101 087000000270
078032000089 081009000016 083110000013 087000000544
078033000229 081017000023 083110000067 087000000545
078041000111 081100000102 083113000001 087000000621
078041000125 081100000224 083113000010 087000000646
078042000086 081100000348 083113000047 087000002465
078044000014 081105000034 083113000058 087000002996
078044000021 081108000004 083116000047 087010000011
078044000031 081113000023 083116000064 087017000001
078044000087 081119000009 083119000115 088000000081
079000000005 081119000020 084000000200 088000000267
079000000017 082004000009 084000000512 088006000001
079000000120 082005000051 084000000689 088009000020
079002000003 082006000001 084000000738 088030000001
079010000001 082006000004 084008000010 088041000001
079010000002 082018000005 084008000011 088053000011
079010000003 082019000002 084008000015 089000000299
079010000004 082019000010 084010000159 089037000023
079010000005 082020000001 084020000068 089041000046
079010000006 082020000002 084023000045 089042000008
079010000007 082020000003 084023000065 089042000016
079010000008 082020000004 084024000004 089049000001
079012000001 082020000005 084026000078 089049000003
079020000005 082020000006 084027000004 089050000004
079024000002 082020000007 084027000024 090000000121
079029000087 082020000008 084027000057 090000000368
079031000007 082020000009 084027000114 091000000030
079039000007 082020000010 085009000001 091000000204
079039000015 082024000003 085009000015 091000000907
080000000213 083000000067 085020000013 091000001165
080001000010 083000000107 085020000016 091000001490
080015000052 083000000280 085200000095 091000002161
080032010045 083000000356 085203000046 091000002969
080032010046 083000000714 085203000079 091000004395
080033000015 083001000077 085212000006 091000004546
080042000005 083003000001 085212000023 091000005448
080042000042 083003000095 085212000046 091000005603
080049000001 083005000005 086000000006 091002000022
080056100087 083005000044 086000000017 091002000023
080106980013 083009000003 086012000002 091003000045
080106980015 083015000005 086013000014 091004000246
080106980016 083015000007 086015000001 091009000020
080106980020 083015000008 086015000013 091010000004
081000000241 083015000009 086015000146 091010000009
081000000284 083015000010 086100000059 091011000103
081000000285 083015000011 086103000021 091012000077
081000000286 083024000004 086108000003 091013000042
081000000287 083024000101 086108000006 091016000005
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ANNEXE N° 4 (suite et fin)

(suite) (suite) (suite et fin)

091016000040 093021000045 095029000125
091023000135 093022000018 095029000133
091027000009 093031000029 108513000027
091028000009 093033000010 118501000001
091028000146 093034000148
091030000053 093037000005
091031000033 093105000033
091033000002 093105000053
091033000020 093107000001
092000000167 093109000097
092003000002 094004000003
092006000093 094004000010
092006000115 094004000011
092006000296 094004000013
092006000604 094004000202
092009000044 094007000007
092009000115 094007000106
092010000082 094007000125
092010000332 094009000071
092017000108 094013000001
092018000044 094013000038
092019000269 094015000008
092020000187 094015000085
092021000016 094016000011
092021000023 094016000102
092022000001 094016000241
092027000045 094016000315
092027000214 094018000064
092031000226 094019000001
092034000040 094019000011
092034000050 094019000670
092034000053 094021000098
092034000317 094023000036
092035000125 094026000137
092037000206 094031000011
092038000022 094031000027
092040000001 094031000029
092040000027 095000100787
093003030013 095000101064
093004000001 095001000070
093004000036 095006000071
093004000042 095007000183
093008000005 095007000194
093012000031 095011000110
093013000010 095013000052
093013000024 095014000000
093017000002 095017000055
093018000047 095020000002
093020000001 095021000030
093021000010 095024000088
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ANNEXE N° 5 : Tableau des critères d’éligibilité
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ANNEXE N° 6 : Liste des valeurs non éligibles

RECENSEMENTS DES VALEURS RUSSES – Codes valeurs non éligibles

Paramètres, N= nominatif ; Z1= Russie ; Z2= Pologne ; Z3= Etats baltes ; Z4= Bessarabie-Autriche ; Z5= Etats du Caucase ; Z6= France ; Z9= Autres cas ;
                   E1= <1918 ; E2= 1918 ; E3= 1919 à 1921 ; E4= >1921 ; nd= non déterminé

Libellé,        E1= émiss n° 1 ; En= émiss n° n ; S1= série n° 1 ; Sn= série n° n ; C1= coupure de 1 unité ; Cn= coupure de n unités

    1 - VALEURS A PRIORI GARANTIES PAR L'ETAT RUSSE ET NON COTEES EN FRANCE EN 1920 (en Bourse ou en Banque)

        1 1 - VALEURS EMISES PAR L'ETAT RUSSE OU ASSIMILE

              - LIQUIDITES

   1217 018 999 ( Z1 - nd )   ESPECES OU BILLETS DIVERS EMIS APRES 1917

        1 2 - VALEURS EMISES PAR DES COMPAGNIES DE CHEMIN DE FER

              - ACTIONS

   1221 001 000 ( Z2 - E1 )   COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER MANUFACTURIER DE LODZ (ACTION DE JOUISSANCE)

   1221 004 000 ( Z1 - E1 )   COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE RIAZAN OURALSK (ACTION)

   1221 005 000 ( Z2 - E1 )   COMPAGNIE DU CHENIN DE FER MANUFACTURIER DE LODZ (ACTION DE CAPITAL)

    2 - VALEURS A PRIORI NON GARANTIES PAR L'ETAT RUSSE ET COTEES EN FRANCE EN 1920 (en Bourse ou en Banque)

        2 1 - VALEURS EMISES PAR DES EMETTEURS DIVERS

              - ACTIONS

   2191 018 001 ( Z1 - E3 )   SOCIETE D'INDUSTRIE MINIERE D'EKATERINOVKA (EMISSIONS SUPPL E2 A E6) ACTION
N  2191 018 999 ( Z1 - E3 )   SOCIETE D'INDUSTRIE MINIERE D'EKATERINOVKA (EMISSIONS SUPPL E2 A E6) ACTION NOMI
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ANNEXE N° 6 (suite)
   2191 049 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DNIEPROVIENNE DU MIDI DE LA RUSSIE (ACTION)
N  2191 049 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DNIEPROVIENNE DU MIDI DE LA RUSSIE (ACTION NOMI)

   2191 073 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SELS GEMMES ET HOUILLES DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ORDINAIRE) ACTION
   2191 073 002 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SELS GEMMES ET HOUILLES DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ORDIN.) ACTION
N  2191 073 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SELS GEMMES ET HOUILLES DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ORDINAIRE) ACT NOMI

   2191 074 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SELS GEMMES ET HOUILLES DE LA RUSSIE MERIDIONALE (A DE PRIORITE) ACT
N  2191 074 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SELS GEMMES ET HOUILLES DE LA RUSSIE MERIDIONALE(A DE PRIORITE) A NOM

   2191 089 001 ( Z1 - E3 )   SOCIETE METALLURGIQUE DNIEPROVIENNE DU MIDI DE LA RUSSIE E7 S2 ACTION
N  2191 089 999 ( Z1 - E3 )   SOCIETE METALLURGIQUE DNIEPROVIENNE DU MIDI DE LA RUSSIE E7 S2 ACTION NOMI

              - OBLIGATIONS

   2194 015 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SELS GEMMES ET HOUILLES DE LA RUSSIE MERIDIONALE 4% (OBLIGATION)
N  2194 015 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SELS GEMMES ET HOUILLES DE LA RUSSIE MERIDIONALE 4% OBLIG. NOMINATIF

    3 - VALEURS A PRIORI NON GARANTIES PAR L'ETAT RUSSE ET NON COTEES EN FRANCE EN 1920 (en Bourse ou en Banque)

        3 1 - VALEURS EMISES PAR L'ETAT RUSSE OU ASSIMILE

              - OBLIGATIONS

   2214 001 001 ( Z9 - E1 )   EMPRUNT AMORTISSABLE 3% 1898 GRAND DUCHE DE FINLANDE SERIE C
   2214 001 002 ( Z9 - E1 )   EMPRUNT AMORTISSABLE 3% 1898 GRAND DUCHE DE FINLANDE SERIE B
   2214 001 010 ( Z9 - E1 )   EMPRUNT AMORTISSABLE 3% 1898 GRAND DUCHE DE FINLANDE SERIE A
N  2214 001 999 ( Z9 - E1 )   EMPRUNT AMORTISSABLE 3% 1898 GRAND DUCHE DE FINLANDE OBLIGATION NOMINATIF

        3 2 - VALEURS EMISES PAR DES COMPAGNIES DE CHEMIN DE FER

              - ACTIONS

   2221 010 000 ( Z2 - E1 )   SOCIETE DU CHEMIN DE FER VARSOVIE VIENNE (ACTIONS DE JOUISSANCE)

   2221 011 000 ( Z1 - E1 )   COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE VOLGA BOUGOULMA E1 ET E2 (ACTION ORDINAIRE)

   2221 016 000 ( Z1 - E1 )   COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE RYBINSK (ACTION DE JOUISSANCE)

   2221 026 000 ( Z1 - E1 )   COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DE LA PROVINCE D'OREL VITEBSK (ACTION DE DIVIDENDE)
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 ANNEXE N° 6 (suite)
             - OBLIGATIONS

   2224 006 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD DONETZ 4,5% 1914
N  2224 006 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DU NORD DONETZ 4,5% 1914 NOMINATIF

        3 3 - VALEURS EMISES PAR DES EMETTEURS DIVERS

              - ACTIONS

   2291 006 001 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL ACTION PRIVILEGIEE SA (ACTION)
N  2291 006 999 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL ACTION PRIVILEGIEE SA NOMINATIF (ACTION NOMI)

   2291 013 001 ( Z6 - E1 )   UNION MINIERE ET METALLURGIQUE DE RUSSIE (ACTION ORDINAIRE) ACTION
N  2291 013 999 ( Z6 - E1 )   UNION MINIERE ET METALLURGIQUE DE RUSSIE (ACTION ORDINAIRE) ACTION NOMI

   2291 014 001 ( Z6 - E1 )   UNION MINIERE ET METALLURGIQUE DE RUSSIE (ACTION DE PRIORITE) ACTION
N  2291 014 999 ( Z6 - E1 )   UNION MINIERE ET METALLURGIQUE DE RUSSIE (ACTION DE PRIORITE) ACTION NOMI

   2291 015 001 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN GENERAL OIL CORP. (SOCIETE GENERALE NAPHTIFERE RUSSE) LIMITED C1 ACTION
   2291 015 005 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN GENERAL OIL CORP. (SOCIETE GENERALE NAPHTIFERE RUSSE) LIMITED C5 ACTION
   2291 015 025 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN GENERAL OIL CORP. (SOCIETE GENERALE NAPHTIFERE RUSSE) LIMITED C25 ACTION
   2291 015 050 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN GENERAL OIL CORP. (SOCIETE GENERALE NAPHTIFERE RUSSE) LIMITED C50 ACTION
   2291 015 100 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN GENERAL OIL CORP. (SOCIETE GENERALE NAPHTIFERE RUSSE) LIMITED C100 ACTION
N  2291 015 999 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN GENERAL OIL CORP. (SOCIETE GENERALE NAPHTIFERE RUSSE) LIMITED ACTION NOMI

   2291 016 000 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE BORYSLAW SA (ACTION DE DIVIDENDE)
   2291 016 001 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE BORYSLAW SA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 016 999 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE BORYSLAW SA (ACTION NOMI)

   2291 017 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE INDUSTRIELLE ET METALLURGIQUE DU CAUCASE (ACTION)
   2291 017 002 ( Z6 - E1 )   SOCIETE INDUSTRIELLE ET METALLURGIQUE DU CAUCASE (ACTION)
N  2291 017 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE INDUSTRIELLE ET METALLURGIQUE DU CAUCASE (ACTION NOMI)

   2291 018 001 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN (SMIELOFF) CHAIN ANCHOR ET TESTING WORKS C1 (ACTION)
   2291 018 010 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN (SMIELOFF) CHAIN ANCHOR ET TESTING WORKS C10 (ACTION)
N  2291 018 999 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN (SMIELOFF) CHAIN ANCHOR ET TESTING WORKS (ACTION) NOMINATIF

   2291 019 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES D'EKATHERINE (SOCIETE ANONYME) C1 (ACTION)
   2291 019 005 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES D'EKATHERINE (SOCIETE ANONYME) C5 (ACTION)
N  2291 019 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES D'EKATHERINE (SOCIETE ANONYME) ACTION NOMI
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 ANNEXE N° 6 (suite)
   2291 021 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DE L'OURAL VOLGA (ACTION)
N  2291 021 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DE L'OURAL VOLGA (ACTION NOMI)

   2291 022 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE COTONNIERE RUSSO FRANCAISE (ACTION)
N  2291 022 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE COTONNIERE RUSSO FRANCAISE (ACTION NOMI)

   2291 023 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DE NOVO PAVLOVKA BASSIN DU DONETZ C1 (ACTION)
   2291 023 020 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DE NOVO PAVLOVKA BASSIN DU DONETZ C20 (ACTION)
N  2291 023 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DE NOVO PAVLOVKA BASSIN DU DONETZ (ACTION NOMI)

   2291 024 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE HAUTS FOURNEAUX FORGES ET ACIERIES EN RUSSIE (ACTION)
N  2291 024 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE HAUTS FOURNEAUX FORGES ET ACIERIES EN RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 025 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME D'ANTHRACITE RUSSE C1 (ACTION)
   2291 025 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME D'ANTHRACITE RUSSE C5 (ACTION)
N  2291 025 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME D'ANTHRACITE RUSSE (ACTION NOMI)

   2291 026 000 ( Z9 - E1 )   SA BELGE DES TOLERIES DE CONSTANTINOWKA (DONETZ) ACTION DE JOUISSANCE
   2291 026 001 ( Z9 - E1 )   SA BELGE DES TOLERIES DE CONSTANTINOWKA (DONETZ) ACTION
N  2291 026 999 ( Z9 - E1 )   SA BELGE DES TOLERIES DE CONSTANTINOWKA (DONETZ) ACTION NOMI

   2291 027 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE FERMIERE DE MINES EN RUSSIE (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 027 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE FERMIERE DE MINES EN RUSSIE (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 027 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE FERMIERE DE MINES EN RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 029 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES VERRERIES ET USINES CHIMIQUES DU DONETZ A SANTOURINOVKA (ACTION)
N  2291 029 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES VERRERIES ET USINES CHIMIQUES DU DONETZ A SANTOURINOVKA (ACTION NOMI)

   2291 030 001 ( Z6 - E1 )   BANQUE RUSSE ET FRANCAISE (ACTION)
N  2291 030 999 ( Z6 - E1 )   BANQUE RUSSE ET FRANCAISE (ACTION NOMI)

   2291 031 000 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL ACTION DE JOUISSANCE SC (ACTION)
N  2291 031 999 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL ACTION DE JOUISSANCE SC (ACTION NOMI)

   2291 032 001 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL ACTION PRIVILEGIE SB (ACTION)
N  2291 032 999 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL ACTION PRIVILEGIE SB (ACTION NOMI)

   2291 033 000 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE GROSNYI SA (RUSSIE) ACTION ORDINAIRE
   2291 033 001 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE GROSNYI SA (RUSSIE) ACTION PRIVILEGIEE
   2291 033 002 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE GROSNYI SA (RUSSIE) ACTION DE PRIORITE
N  2291 033 999 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE GROSNYI SA (RUSSIE) ACTION NOMI

   2291 034 000 ( Z9 - E1 )   ECLAIRAGE ELECTRIQUE DE SAINT PETERSBOURG SA (ORDINAIRE ET JOUISSANCE) ACTION
   2291 034 001 ( Z9 - E1 )   ECLAIRAGE ELECTRIQUE DE SAINT PETERSBOURG SA (PRIVILEGIEE) ACTION



COMPTABILITÉ PUBLIQUE INSTRUCTION N° 00-095-L5 DU 20 NOVEMBRE 2000

50

ANNEXE N° 6 (suite)

N  2291 034 999 ( Z9 - E1 )   ECLAIRAGE ELECTRIQUE DE SAINT PETERSBOURG SA (ACTION NOMI)

   2291 036 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE L'INDUSTRIE MINIERE ET METALLURGIQUE EN RUSSIE (OMNIUM) ACTION PRIVILEG.
   2291 036 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE L'INDUSTRIE MINIERE ET METALLURGIQUE EN RUSSIE (OMNIUM) ACTION ORDINAIRE
N  2291 036 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE L'INDUSTRIE MINIERE ET METALLURGIQUE EN RUSSIE (OMNIUM) ACTION NOMI

   2291 037 000 ( Z6 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES DE LA KAMA (ACT DE JOUISS. PART BENEF. TITRE DE PART. AUX BENEF.
   2291 037 001 ( Z6 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES DE LA KAMA (ACTION)
N  2291 037 999 ( Z6 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES DE LA KAMA (ACTION NOMI)

   2291 038 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION DE MOSCOU (ACTION)
N  2291 038 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DE MATERIAUX DE CONSTRUCTION DE MOSCOU (ACTION NOMI)

   2291 039 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES USINES FRANCO RUSSES (ACTION)
N  2291 039 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES USINES FRANCO RUSSES (ACTION NOMI)

   2291 040 001 ( Z9 - E1 )   SA MINES DE HOUILLE ET DE FER DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ACTION)
N  2291 040 999 ( Z9 - E1 )   SA MINES DE HOUILLE ET DE FER DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ACTION NOMI)

   2291 041 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE PRODUITS CHIMIQUES ET D'EXPLOSIFS (ACTION)
N  2291 041 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE PRODUITS CHIMIQUES ET D'EXPLOSIFS (ACTION NOMI)

   2291 042 000 ( Z9 - E1 )   SA DES LAMINOIRS DE TOULA PART DE DIVIDENDE (ACTION)
   2291 042 001 ( Z9 - E1 )   SA DES LAMINOIRS DE TOULA (ACTION)
N  2291 042 999 ( Z9 - E1 )   SA DES LAMINOIRS DE TOULA (NOMINATIF)

   2291 043 001 ( Z6 - E1 )   SA DES MINERAIS DE FER DE KRIVOI ROG (ACTION)
N  2291 043 999 ( Z6 - E1 )   SA DES MINERAIS DE FER DE KRIVOI ROG (ACTION NOMI)

   2291 044 000 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES DE DABROWA (ACTION) DE JOUISSANCE)
N  2291 044 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES DE DABROWA (ACTION DE JOUISSANCE) NOMINATIF

   2291 045 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE PRODUITS CHIMIQUES ET D'EXPLOSIFS (PART BENEFICIAIRE) ACTION
N  2291 045 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE PRODUITS CHIMIQUES ET D'EXPLOSIFS (PART BENEFICIAIRE) ACTION NOMI

   2291 046 001 ( Z6 - E4 )   SOCIETE DES PETROLES DE DABROWA (ACTION)
N  2291 046 999 ( Z6 - E4 )   SOCIETE DES PETROLES DE DABROWA (ACTION NOMI)

   2291 047 000 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES DE DABROWA (PART DE FONDATEUR)
N  2291 047 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES DE DABROWA (PART DE FONDATEUR) NOMINATIF

   2291 048 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE CENTRALE D'ELECTRICITE DE MOSCOU (ACTION)
N  2291 048 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE CENTRALE D'ELECTRICITE DE MOSCOU (ACTION NOMI)
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   2291 049 000 ( Z9 - E1 )   SA COMPAGNIE FERMIERE DES CHARBONNAGES DE PROKHOROW (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 049 999 ( Z9 - E1 )   SA COMPAGNIE FERMIERE DES CHARBONNAGES DE PROKHOROW (ACTION NOMI)

   2291 050 001 ( Z9 - E1 )   SA COMPAGNIE FERMIERE DES CHARBONNAGES DE PROKHOROW (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 050 999 ( Z9 - E1 )   SA COMPAGNIE FERMIERE DES CHARBONNAGES DE PROKHOROW (ACTION NOMI)

   2291 051 000 ( Z9 - E1 )   SA HAUTS FOURNEAUX ET USINES DE L'OLKOVAIA A OUSPENSK (DONETZ) ACTION DE JOUISSANCE
   2291 051 001 ( Z9 - E1 )   SA HAUTS FOURNEAUX ET USINES DE L'OLKOVAIA A OUSPENSK (DONETZ) ACTION
N  2291 051 999 ( Z9 - E1 )   SA HAUTS FOURNEAUX ET USINES DE L'OLKOVAIA A OUSPENSK (DONETZ) ACTION NOMI

   2291 056 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES MINES DE FER DE RAKHMANOVKA KRIVOI ROG SA (ACTION)
N  2291 056 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES MINES DE FER DE RAKHMANOVKA KRIVOI ROG SA (ACTION NOMI)

   2291 057 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES MINES DE FER DE RAKHMANOVKA KRIVOI ROG SA (ACTION DE JOUISSANCE)
N  2291 057 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES MINES DE FER DE RAKHMANOVKA KRIVOI ROG SA (ACTION NOMI)

   2291 058 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KHARKOFF C1 (ACTION)
   2291 058 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KHARKOFF C5 (ACTION)
   2291 058 010 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KHARKOFF C10 (ACTION)
N  2291 058 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KHARKOFF (ACTION NOMI)

   2291 059 000 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS DE KIEW SA (ACTION DE DIVIDENDE)
   2291 059 001 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS DE KIEW SA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 059 999 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS DE KIEW SA (ACTION NOMI)

   2291 060 000 ( Z9 - E1 )   SA DES PRODUITS CHIMIQUES ET HUILERIES D'ODESSA (PART DE FONDATEUR) ACTION
   2291 060 001 ( Z9 - E1 )   SA DES PRODUITS CHIMIQUES ET HUILERIES D'ODESSA C1 (ORDINAIRE OU PRIVILEGIEE) ACTION
   2291 060 002 ( Z9 - E1 )   SA DES PRODUITS CHIMIQUES ET HUILERIES D'ODESSA C2,5 (ACTION)
N  2291 060 999 ( Z9 - E1 )   SA DES PRODUITS CHIMIQUES ET HUILERIES D'ODESSA (ACTION NOMI)

   2291 061 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DU TAMBOV SA (ORDINAIRE) ACTION
   2291 061 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DU TAMBOV SA (PRIVILEGIEE ET DE CAPITAL) ACTION
   2291 061 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DU TAMBOV SA (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 061 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE ET METALLURGIQUE DU TAMBOV SA (ACTION NOMI)

   2291 062 001 ( Z6 - E1 )   SA DES MINES DE LA DOUBOVAIA BALKA C1 (ACTION)
   2291 062 005 ( Z6 - E1 )   SA DES MINES DE LA DOUBOVAIA BALKA C5 (ACTION)
N  2291 062 999 ( Z6 - E1 )   SA DES MINES DE LA DOUBOVAIA BALKA (ACTION NOMI)

   2291 063 000 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS FRANCO RUSSES SA DE CONSTRUCTION (PART DE FONDATEUR) ACTION
   2291 063 001 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS FRANCO RUSSES SA DE CONSTRUCTION (CAPITAL) ACTION
N  2291 063 999 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS FRANCO RUSSES SA DE CONSTRUCTION (ACTION NOMI)

   2291 064 000 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX DE TOULA (ACTION DE JOUISSANCE)
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   2291 064 001 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX DE TOULA C1 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 064 005 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX DE TOULA C5 (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 064 999 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX DE TOULA (ACTION NOMI)

   2291 066 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE PROKHOROW SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 066 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE PROKHOROW SA (ACTION ORDINAIRE)

   2291 067 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE PROKHOROW SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 067 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE PROKHOROW SA (ACTION NOMI)

   2291 071 000 ( Z9 - E1 )   SA DES ACIERIES ET ATELIERS DE CONSTRUCTION MIDI DE LA RUSSIE A DROUJKOFKA (PART DE FONDATEUR)
   2291 071 001 ( Z9 - E1 )   SA DES ACIERIES ET ATELIERS DE CONSTRUCTION MIDI DE LA RUSSIE A DROUJKOFKA (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 071 999 ( Z9 - E1 )   SA DES ACIERIES ET ATELIERS DE CONSTRUCTION MIDI DE LA RUSSIE A DROUJKOFKA (ACTION NOMI)

   2291 072 000 ( Z9 - E1 )   SA DES TRAMWAYS D'ODESSA (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 072 001 ( Z9 - E1 )   SA DES TRAMWAYS D'ODESSA (ACTION DE CAPITAL OU ACTION)
N  2291 072 999 ( Z9 - E1 )   SA DES TRAMWAYS D'ODESSA (ACTION NOMI)

   2291 073 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE JOLTAIA RIEKA KRIVOI ROG (ACT. DE JOUISSANCE)
   2291 073 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE JOLTAIA RIEKA KRIVOI ROG (ACTION)
N  2291 073 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE JOLTAIA RIEKA KRIVOI ROG (ACTION NOMI)

   2291 074 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE D'ESTAMPAGE DU DONETZ SA (TITRE DIVID. ET PART FONDATEUR) ACTION
   2291 074 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE D'ESTAMPAGE DU DONETZ SA (CAPITAL OU PRIVILEGIEE) ACTION
N  2291 074 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE D'ESTAMPAGE DU DONETZ SA (ACTION NOMI)

   2291 077 000 ( Z9 - E1 )   LES PETROLES DE PRAHOVA SA (ORDINAIRE) ACTION
   2291 077 001 ( Z9 - E1 )   LES PETROLES DE PRAHOVA SA (PRIVILEGIEE) ACTION
N  2291 077 999 ( Z9 - E1 )   LES PETROLES DE PRAHOVA SA (ACTION NOMI)

   2291 078 001 ( Z9 - E1 )   THE NORTH CAUCASIAN OIL FIELDS LIMITED C1 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 078 005 ( Z9 - E1 )   THE NORTH CAUCASIAN OIL FIELDS LIMITED C5 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 078 025 ( Z9 - E1 )   THE NORTH CAUCASIAN OIL FIELDS LIMITED C25 (ORDINAIRE) ACTION
N  2291 078 999 ( Z9 - E1 )   THE NORTH CAUCASIAN OIL FIELDS LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 079 001 ( Z9 - E3 )   THE NORTH CAUCASIAN OIL FIELDS LIMITED (PREFEREE) ACTION
N  2291 079 999 ( Z9 - E3 )   THE NORTH CAUCASIAN OIL FIELDS LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 080 001 ( Z9 - E1 )   SA DES ATELIERS FONDERIES ET CHANTIERS NAVALS DE WIBORG(GRAND DUCHE DE FINLANDE) (ACTION)
N  2291 080 999 ( Z9 - E1 )   SA DES ATELIERS FONDERIES ET CHANTIERS NAVALS DE WIBORG(GRAND DUCHE DE FINLANDE) (ACTION NOMI)

   2291 081 001 ( Z6 - E3 )   SOCIETE MINIERE ET INDUSTRIELLE DE PLAKALNITZA SA SERIES A OU B (ACTION)
N  2291 081 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE MINIERE ET INDUSTRIELLE DE PLAKALNITZA SA SERIES A OU B (ACTION NOMI)
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   2291 082 001 ( Z6 - E4 )   SOCIETE MINIERE ET INDUSTRIELLE DE PLAKALNITZA SA (ACTION)
N  2291 082 999 ( Z6 - E4 )   SOCIETE MINIERE ET INDUSTRIELLE DE PLAKALNITZA SA (ACTION NOMI)

   2291 085 000 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE VLADICAUCASE SA (ORDINAIRE) ACTION
   2291 085 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE VLADICAUCASE SA (PRIVILEGIEE) ACTION
N  2291 085 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE VLADICAUCASE SA (ACTION NOMI)

   2291 088 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ASIA CAOUTCHOUC POUR LA RUSSIE SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 088 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ASIA CAOUTCHOUC POUR LA RUSSIE SA (ACTION)
N  2291 088 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ASIA CAOUTCHOUC POUR LA RUSSIE SA (ACTION NOMI)

   2291 092 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DU MIDI DE LA RUSSIE SA (ACTION)
N  2291 092 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DU MIDI DE LA RUSSIE SA (ACTION NOMI)

   2291 093 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES ATELIERS ET CHANTIERS DE NICOLAIEFF SA (PART BENEFICIAIRE AU PORTEUR) ACTION
   2291 093 002 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES ATELIERS ET CHANTIERS DE NICOLAIEFF SA (ACTION)
N  2291 093 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES ATELIERS ET CHANTIERS DE NICOLAIEFF SA (ACTION NOMI)

   2291 094 001 ( Z9 - E1 )   SA DES CHARBONNAGES REUNIS DU NORD DONETZ A MARIEVKA (ACTION DE CAPITAL PRIVILIGIEE)
N  2291 094 999 ( Z9 - E1 )   SA DES CHARBONNAGES REUNIS DU NORD DONETZ A MARIEVKA CAPITAL PRIVILEGIEE (ACTION NOMI)

   2291 095 000 ( Z9 - E1 )   SA DES CHARBONNAGES REUNIS DU NORD DONETZ A MARIEVKA (ACTION DE JOUISSANCE)
N  2291 095 999 ( Z9 - E1 )   SA DES CHARBONNAGES REUNIS DU NORD DONETZ A MARIEVKA JOUISSANCE (ACTION NOMI)

   2291 096 001 ( Z9 - E1 )   SA DES CHARBONNAGES REUNIS DU NORD DONETZ A MARIEVKA (ACTION DE PRIORITE)
N  2291 096 999 ( Z9 - E1 )   SA DES CHARBONNAGES REUNIS DU NORD DONETZ A MARIEVKA PRIORITE (ACTION NOMI)

   2291 097 001 ( Z9 - E1 )   ATELIERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DE SOUMY SA S1 ET S2 (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 097 999 ( Z9 - E1 )   ATELIERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DE SOUMY SA S1 ET S2 (ACTION PRIV. NOMI)

   2291 098 001 ( Z9 - E1 )   ATELIERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DE SOUMY SA (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 098 999 ( Z9 - E1 )   ATELIERS DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DE SOUMY SA (ACTION ORD. NOMI)

   2291 099 000 ( Z9 - E1 )   CIE BELGE POUR LES TRAMWAYS ET L'ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SARATOV SA (ACTION DE DIVIDENDE)
   2291 099 001 ( Z9 - E1 )   CIE BELGE POUR LES TRAMWAYS ET L'ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SARATOV SA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 099 999 ( Z9 - E1 )   CIE BELGE POUR LES TRAMWAYS ET L'ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SARATOV SA (ACTION NOMI)

   2291 101 001 ( Z6 - E1 )   SA FRANCO RUSSE DES HOUILLERES DE BERESTOW KRINKA (ACTION AU PORTEUR)
   2291 101 002 ( Z6 - E1 )   SA FRANCO RUSSE DES HOUILLERES DE BERESTOW KRINKA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 101 003 ( Z6 - E1 )   SA FRANCO RUSSE DES HOUILLERES DE BERESTOW KRINKA (ACTION DE PRIORITE)
N  2291 101 999 ( Z6 - E1 )   SA FRANCO RUSSE DES HOUILLERES DE BERESTOW KRINKA (ACTION NOMI)

   2291 102 000 ( Z9 - E1 )   ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE BERDIANSK JOHN GREAVES AND CO SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 102 001 ( Z9 - E1 )   ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE BERDIANSK JOHN GREAVES AND CO SA (ACTION PRIVILIGIEE)
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N  2291 102 999 ( Z9 - E1 )   ETABLISSEMENTS INDUSTRIELS DE BERDIANSK JOHN GREAVES AND CO SA (ACTION NOMI)

   2291 103 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DES CIMENTS ET GRANDES BRIQUETERIES DE MOSCOU SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 103 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DES CIMENTS ET GRANDES BRIQUETERIES DE MOSCOU SA (ACTION)
N  2291 103 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DES CIMENTS ET GRANDES BRIQUETERIES DE MOSCOU SA (ACTION NOMI)

   2291 105 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE D'INDUSTRIE MINIERE DE CHAGALI HELIAR (RUSSIE CAUCASE) (ACTION AU PORTEUR)
N  2291 105 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE D'INDUSTRIE MINIERE DE CHAGALI HELIAR (RUSSIE CAUCASE) (ACTION NOMI)

   2291 106 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE D'INDUSTRIE MINIERE DE CHAGALI HELIAR (RUSSIE CAUCASE) (ACTION AU PORTEUR)
N  2291 106 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE D'INDUSTRIE MINIERE DE CHAGALI HELIAR (RUSSIE CAUCASE) (ACTION NOMI)

   2291 108 000 ( Z9 - E1 )   L'UNION SYNDICALE DE CHARBONNAGES EN RUSSIE SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 108 001 ( Z9 - E1 )   L'UNION SYNDICALE DE CHARBONNAGES EN RUSSIE SA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 108 999 ( Z9 - E1 )   L'UNION SYNDICALE DE CHARBONNAGES EN RUSSIE SA (ACTION NOMI)

   2291 116 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE WANKOWA SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 116 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE WANKOWA SA (ACTION)
N  2291 116 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE WANKOWA SA (ACTION NOMI)

   2291 117 000 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES MINES ET USINES DE GOSSOUDARIEFF BAIRAK SA (PARTS DE FONDATEUR)
   2291 117 001 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES MINES ET USINES DE GOSSOUDARIEFF BAIRAK SA (ACTION)
N  2291 117 999 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES MINES ET USINES DE GOSSOUDARIEFF BAIRAK SA (ACTION NOMI)

   2291 118 000 ( Z9 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES D'EKATERINOSLAW DONETZ (PART DE FONDATEUR)
   2291 118 001 ( Z9 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES D'EKATERINOSLAW DONETZ (ACTION)
N  2291 118 999 ( Z9 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES D'EKATERINOSLAW DONETZ (ACTION NOMI)

   2291 122 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE VOLANKA BORYSLAW SA (ACTION)
   2291 122 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE VOLANKA BORYSLAW SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 122 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE VOLANKA BORYSLAW SA (ACTION NOMI)

   2291 124 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES EMAILLERIES DE LOUGANSK (ACTION ORDINAIRE)
   2291 124 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES EMAILLERIES DE LOUGANSK (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 124 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES EMAILLERIES DE LOUGANSK (ACTION MONI)

   2291 125 000 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE GUELENDJIK MER NOIRE (PART DE FONDATEUR)
   2291 125 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE GUELENDJIK MER NOIRE (ACTION)
N  2291 125 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE GUELENDJIK MER NOIRE (ACTION NOMI)

   2291 126 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE KRASNOGOROWKA DES INDUSTRIES REFRACTAIRES (PART DE FONDATEUR)
   2291 126 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE KRASNOGOROWKA DES INDUSTRIES REFRACTAIRES (ACTION)
N  2291 126 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE KRASNOGOROWKA DES INDUSTRIES REFRACTAIRES (ACTION NOMI)
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   2291 127 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK (PART DE FONDATEUR)
   2291 127 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK (ACTION AU PORTEUR)
   2291 127 002 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK SERIE A (ACTION PRIVILEGIEE)
   2291 127 003 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK SERIE B (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 127 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK (ACTION NOMI)

   2291 128 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE POBEDENKO SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 128 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE POBEDENKO SA (ACTION)
N  2291 128 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE POBEDENKO SA (ACTION NOMI)

   2291 135 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MANUFACTURES DE LIN ET DE COTON DE KOSTROMA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 135 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MANUFACTURES DE LIN ET DE COTON DE KOSTROMA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 135 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MANUFACTURES DE LIN ET DE COTON DE KOSTROMA (ACTION NOMI)

   2291 136 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE D'ELECTRICITE DU MIDI DE LA RUSSIE SA (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 136 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE D'ELECTRICITE DU MIDI DE LA RUSSIE SA (ACTION)
N  2291 136 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE D'ELECTRICITE DU MIDI DE LA RUSSIE SA (ACTION NOMI)

   2291 137 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES PROKHOROW DONETZ (ACTION)
N  2291 137 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES PROKHOROW DONETZ (ACTION NOMI)

   2291 138 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ELECTRICITE D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION DE DIVIDENDE)
   2291 138 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ELECTRICITE D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION)
N  2291 138 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ELECTRICITE D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 139 001 ( Z9 - E1 )   THE GLEBOFF GROSNY PETROLEUM COMPANY LIMITED C1 (ACTION)
   2291 139 005 ( Z9 - E1 )   THE GLEBOFF GROSNY PETROLEUM COMPANY LIMITED C5 (ACTION)
   2291 139 010 ( Z9 - E1 )   THE GLEBOFF GROSNY PETROLEUM COMPANY LIMITED C10 (ACTION)
   2291 139 025 ( Z9 - E1 )   THE GLEBOFF GROSNY PETROLEUM COMPANY LIMITED C25 (ACTION)
N  2291 139 999 ( Z9 - E1 )   THE GLEBOFF GROSNY PETROLEUM COMPANY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 142 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES VERRERIES DU DONETZ A SANTOURINOVKA (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 142 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES VERRERIES DU DONETZ A SANTOURINOVKA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 142 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES VERRERIES DU DONETZ A SANTOURINOVKA (ACTION NOMI)

   2291 144 000 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCAISE DES MINES D'AKHTALA CAUCASE (PART DE FONDATEUR)
   2291 144 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCAISE DES MINES D'AKHTALA CAUCASE (ACTION)
N  2291 144 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCAISE DES MINES D'AKHTALA CAUCASE (ACTION NOMI)

   2291 148 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE HYDRO ELECTRIQUE DE PETROGRAD (SAINT PETERSBOURG) SA (PART BENEFICIAIRE)
   2291 148 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE HYDRO ELECTRIQUE DE PETROGRAD (SAINT PETERSBOURG) SA (ACTION)
N  2291 148 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE HYDRO ELECTRIQUE DE PETROGRAD (SAINT PETERSBOURG) SA (ACTION NOMI)

   2291 149 001 ( Z9 - E1 )   GAZ ET ELECTRICITE DE LA VILLE DE KAZAN SA (ACTION)
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N  2291 149 999 ( Z9 - E1 )   GAZ ET ELECTRICITE DE LA VIILE DE KAZAN SA (ACTION NOMI)

   2291 152 000 ( Z9 - E1 )   SA NOUVELLE DES PRODUITS CERAMIQUES ET REFRACTAIRES DE WLADIMIROWKA RUSSIE MERIDIONALE
   2291 152 001 ( Z9 - E1 )   SA NOUVELLE DES PRODUITS CERAMIQUES ET REFRACTAIRES DE WLADIMIROWKA RUSSIE MERIDIONALE
   2291 152 002 ( Z9 - E1 )   SA NOUVELLE DES PRODUITS CERAMIQUES ET REFRACTAIRES DE WLADIMIROWKA RUSSIE MERIDIONALE
N  2291 152 999 ( Z9 - E1 )   SA NOUVELLE DES PRODUITS CERAMIQUES ET REFRACTAIRES DE WLADIMIROWKA RUSSIE MERIDIONALE

   2291 155 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DES ALLUMETTES EN RUSSIE (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 155 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DES ALLUMETTES EN RUSSIE (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 155 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE DES ALLUMETTES EN RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 164 001 ( Z9 - E1 )   RUSSIAN COLLIERIES COMPANY LIMITED C1 (ACTION)
   2291 164 005 ( Z9 - E1 )   RUSSIAN COLLIERIES COMPANY LIMITED C5 (ACTION)
   2291 164 010 ( Z9 - E1 )   RUSSIAN COLLIERIES COMPANY LIMITED C10 (ACTION)
   2291 164 025 ( Z9 - E1 )   RUSSIAN COLLIERIES COMPANY LIMITED C25 (ACTION)
   2291 164 050 ( Z9 - E1 )   RUSSIAN COLLIERIES COMPANY LIMITED C50 (ACTION)
N  2291 164 999 ( Z9 - E1 )   RUSSIAN COLLIERIES COMPANY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 166 000 ( Z6 - E1 )   CIE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND POUZZOLANE ARTIFICIELS D'EKATERINOSLAW RUSSIE SA
   2291 166 001 ( Z6 - E1 )   CIE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND POUZZOLANE ARTIFICIELS D'EKATERINOSLAW RUSSIE SA
N  2291 166 999 ( Z6 - E1 )   CIE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND POUZZOLANE ARTIFICIELS D'EKATERINOSLAW RUSSIE SA

   2291 167 000 ( Z6 - E1 )   NOUVELLE SOCIETE ANONYME DU STANDARD RUSSE COMPAGNIE DES PETROLES 1883 (TITRE FONDATEUR)
   2291 167 001 ( Z6 - E1 )   NOUVELLE SOCIETE ANONYME DU STANDARD RUSSE COMPAGNIE DES PETROLES 1883 (ACTION)
N  2291 167 999 ( Z6 - E1 )   NOUVELLE SOCIETE ANONYME DU STANDARD RUSSE COMPAGNIE DES PETROLES 1883 (ACTION NOMI)

   2291 168 001 ( Z6 - E1 )   NOUVELLE SOCIETE ANONYME DU STANDARD RUSSE COMPAGNIE DES PETROLES 1887 (ACTION)
N  2291 168 999 ( Z6 - E1 )   NOUVELLE SOCIETE ANONYME DU STANDARD RUSSE COMPAGNIE DES PETROLES 1887 (ACTION NOMI)

   2291 169 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ETUDES DES ENTREPRISES RUSSES (ACTION)
N  2291 169 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ETUDES DES ENTREPRISES RUSSES (ACTION NOMI)

   2291 170 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES TRAMWAYS ELECTRIQUES DE CRONSTADT (ACTION)
N  2291 170 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES TRAMWAYS ELECTRIQUES DE CRONSTADT (ACTION NOMI)

   2291 171 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE TIFLIS (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 171 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE TIFLIS C1 (ACTION)
   2291 171 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE TIFLIS C5 (ACTION)
N  2291 171 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE TIFLIS (ACTION NOMI)

   2291 174 000 ( Z9 - E1 )   LA LINIERE DE WITEBSK SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 174 001 ( Z9 - E1 )   LA LINIERE DE WITEBSK SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (ACTION)
N  2291 174 999 ( Z9 - E1 )   LA LINIERE DE WITEBSK SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (ACTION NOMI)
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   2291 176 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES C1 (ACTION)
   2291 176 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES C5 (ACTION)
N  2291 176 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES (ACTION NOMI)

   2291 178 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DU CHARBONNAGE DE LA LOUGAN DONETZ C1 (ACTION)
   2291 178 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DU CHARBONNAGE DE LA LOUGAN DONETZ C5 (ACTION)
N  2291 178 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DU CHARBONNAGE DE LA LOUGAN DONETZ (ACTION NOMI)

   2291 179 000 ( Z9 - E1 )   BIELAIA SOCIETE ANONYME MINIERE ET INDUSTRIELLE (ACTION) DE JOUISSANCE OU ORDINAIRE
   2291 179 001 ( Z9 - E1 )   BIELAIA SOCIETE ANONYME MINIERE ET INDUSTRIELLE (ACTION)
   2291 179 002 ( Z9 - E1 )   BIELAIA SOCIETE ANONYME MINIERE ET INDUSTRIELLE (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 179 999 ( Z9 - E1 )   BIELAIA SOCIETE ANONYME MINIERE ET INDUSTRIELLE (ACTION NOMI)

   2291 180 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KAZAN C1 (ACTION)
   2291 180 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KAZAN C2 (ACTION)
N  2291 180 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KAZAN (ACTION NOMI)

   2291 181 000 ( Z9 - E1 )   HAUTS FOURNEAUX DE BIELAIA DONETZ SOCIETE ANONYME (ACTION ORDINAIRE)
   2291 181 001 ( Z9 - E1 )   HAUTS FOURNEAUX DE BIELAIA DONETZ SOCIETE ANONYME (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 181 999 ( Z9 - E1 )   HAUTS FOURNEAUX DE BIELAIA DONETZ SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 182 000 ( Z6 - E1 )   COTONNIERE DE DEDOVO PRES MOSCOU (SOCIETE ANONYME PAR ACTIONS) (PART DE FONDATEUR AU PORTEUR)
   2291 182 001 ( Z6 - E1 )   COTONNIERE DE DEDOVO PRES MOSCOU (SOCIETE ANONYME PAR ACTIONS) (ACTION)
N  2291 182 999 ( Z6 - E1 )   COTONNIERE DE DEDOVO PRES MOSCOU (SOCIETE ANONYME PAR ACTIONS) (ACTION NOMI)

   2291 184 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'ANTHRACITE BOKOVO 1910 (ACTION)
N  2291 184 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'ANTHRACITE BOKOVO 1910 (ACTION NOMI)

   2291 187 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME BELGE POUR L'EXPLOITATION DES CHARBONNAGES DU CENTRE DU DONETZ (ACTION)
N  2291 187 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME BELGE POUR L'EXPLOITATION DES CHARBONNAGES DU CENTRE DU DONETZ (ACT NOMI)

   2291 189 000 ( Z9 - E3 )   SA DES ACIERIES ET ATELIERS DE CONSTRUCTION DE TARETZKOIE A DROUJKOFKA DONETZ (PART SOCIALE)
   2291 189 001 ( Z9 - E3 )   SA DES ACIERIES ET ATELIERS DE CONSTRUCTION DE TARETZKOIE A DROUJKOFKA DONETZ
   2291 189 002 ( Z9 - E3 )   SA DES ACIERIES ET ATELIERS DE CONSTRUCTION DE TARETZKOIE A DROUJKOFKA DONETZ
N  2291 189 999 ( Z9 - E3 )   SA DES ACIERIES ET ATELIERS DE CONSTRUCTION DE TARETZKOIE A DROUJKOFKA DONETZ (ACTION NOMI)

   2291 190 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES DE MIKHAILOVKA C1 (ACTION)
   2291 190 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES DE MIKHAILOVKA C5 (ACTION)
N  2291 190 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES DE MIKHAILOVKA (ACTION NOMI)

   2291 191 000 ( Z9 - E4 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR 1923 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 191 001 ( Z9 - E4 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR 1923 C1 (ACTION)
   2291 191 005 ( Z9 - E4 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR 1923 C5 (ACTION)
   2291 191 010 ( Z9 - E4 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR 1923 C10 (ACTION)
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   2291 191 025 ( Z9 - E4 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR 1923 C25 (ACTION)
N  2291 191 999 ( Z9 - E4 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR 1923 (ACTION NOMI)

   2291 192 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR C1 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 192 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR C5 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 192 010 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR C10 (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 192 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR (ACTION NOMI)

   2291 193 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR C1 (ACTION) PRIVILEGIEE ET DE PRIORITE
   2291 193 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR C5 (ACTION) PRIVILEGIEE ET DE PRIORITE
N  2291 193 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR DU KATCHKAR (ACTION NOMI) PRIVILEGIEE ET DE PRIORITE

   2291 194 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE DES TRAMWAYS DE MOSCOU 2E RESEAU (ACTION ORDINAIRE)
   2291 194 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE DES TRAMWAYS DE MOSCOU 2E RESEAU (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 194 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE DES TRAMWAYS DE MOSCOU 2E RESEAU (ACTION NOMI)

   2291 195 000 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ENTREPRISES ELECTRIQUES DE LA BANLIEUE DE SAINT PETERSBOURG SA (ACTION)
   2291 195 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ENTREPRISES ELECTRIQUES DE LA BANLIEUE DE SAINT PETERSBOURG SA
N  2291 195 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ENTREPRISES ELECTRIQUES DE LA BANLIEUE DE SAINT PETERSBOURG SA

   2291 201 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES GLACES DU MIDI DE LA RUSSIE (ACTION)
N  2291 201 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES GLACES DU MIDI DE LA RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 202 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MANUFACTURES DE JUTE D'ODESSA (PART DE FONDATEUR)
   2291 202 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MANUFACTURES DE JUTE D'ODESSA C1 (ACTION)
   2291 202 005 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MANUFACTURES DE JUTE D'ODESSA C5 (ACTION)
   2291 202 010 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MANUFACTURES DE JUTE D'ODESSA C10 (ACTION)
N  2291 202 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MANUFACTURES DE JUTE D'ODESSA (ACTION NOMI)

   2291 203 001 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL SA ENTIEREMENT LIBEREE (ACTION)
N  2291 203 999 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL SA ENTIEREMENT LIBEREE (ACTIO NOMI)

   2291 206 001 ( Z9 - E1 )   CHANTIERS NAVALS ATELIERS ET FONDERIES DE NICOLAIEFF RUSSIE SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 206 002 ( Z9 - E1 )   CHANTIERS NAVALS ATELIERS ET FONDERIES DE NICOLAIEFF RUSSIE SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 206 999 ( Z9 - E1 )   CHANTIERS NAVALS ATELIERS ET FONDERIES DE NICOLAIEFF RUSSIE SA (ACTION NOMI)

   2291 207 001 ( Z9 - E1 )   CHANTIERS NAVALS ATELIERS ET FONDERIES DE NICOLAIEFF RUSSIE SA (ACTION)
N  2291 207 999 ( Z9 - E1 )   CHANTIERS NAVALS ATELIERS ET FONDERIES DE NICOLAIEFF RUSSIE SA (ACTION NOMI)

   2291 208 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DU MIDI DE LA RUSSIE SA (PART DE FONDATEUR)
N  2291 208 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DE CONSTRUCTION MECANIQUES DU MIDI DE LA RUSSIE SA (PART DE FONDATEUR) NOMINATIF

   2291 209 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE ET INDUSTRIELLE DE ROUTCHENKO SA (ACTION)
N  2291 209 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE ET INDUSTRIELLE DE ROUTCHENKO SA (ACTION NOMI)
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   2291 210 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME CHARBONNIERE ET METALLURGIQUE DE KONOPLIANKA DONETZ (ACTION)
N  2291 210 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYMA CHARBONNIERE ET METALLURGIQUE DE KONOPLIANKA DONETZ (ACTION NOMI)

   2291 212 000 ( Z9 - E1 )   BRIQUETERIES ET PRODUITS CERAMIQUES DE KHARKOFF RUSSIE SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 212 001 ( Z9 - E1 )   BRIQUETERIES ET PRODUITS CERAMIQUES DE KHARKOFF RUSSIE SA (ACTION)
N  2291 212 999 ( Z9 - E1 )   BRIQUETERIES ET PRODUITS CERAMIQUES DE KHARKOFF RUSSIE SA (ACTION NOMI)

   2291 213 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES ALLUMETTES S.A (PART DE FONDATEUR)
   2291 213 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES ALLUMETTES S.A (ACTION)
N  2291 213 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES ALLUMETTES S.A (ACTION NOMI)

   2291 214 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DU GAZ DE SAINT PETERSBOURG (ACTION)
N  2291 214 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DU GAZ DE SAINT PETERSBOURG (ACTION NOMI)

   2291 216 001 ( Z9 - E1 )   KERAMIKA SOCIETE ANONYME DES TERRES PLASTIQUES ET PRODUITS REFRACTAIRES DE GRIGORIEWKA
N  2291 216 999 ( Z9 - E1 )   KERAMIKA SOCIETE ANONYME DES TERRES PLASTIQUES ET PRODUITS REFRACTAIRES DE GRIGORIEWKA

   2291 217 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE VARSOVIE (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 217 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE VARSOVIE (ACTION)
N  2291 217 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE VARSOVIE (ACTION NOMI)

   2291 218 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE TCHOUDOWO SA (PART BENEFICIAIRE)
   2291 218 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE TCHOUDOWO SA (ACTION)
N  2291 218 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE TCHOUDOWO SA (ACTION NOMI)

   2291 224 000 ( Z6 - E3 )   SOCIETE FRANCAISE DES PETROLES DE MALOPOLSKA SA (PART) (DE FONDATEUR OU BENEFICIAIRE)
   2291 224 001 ( Z6 - E3 )   SOCIETE FRANCAISE DES PETROLES DE MALOPOLSKA SA SERIE A (ACTION)
   2291 224 250 ( Z6 - E3 )   SOCIETE FRANCAISE DES PETROLES DE MALOPOLSKA SA SERIE B (ACTION)
N  2291 224 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE FRANCAISE DES PETROLES DE MALOPOLSKA SA (ACTION NOMI)

   2291 225 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE ZAGORZ (PART DE FONDATEUR)
   2291 225 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE ZAGORZ (ACTION)
N  2291 225 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PETROLES DE ZAGORZ (ACTION NOMI)

   2291 226 000 ( Z6 - E4 )   SOCIETE DES PETROLES DE GRABOWNICA (PART DE FONDATEUR)
   2291 226 001 ( Z6 - E4 )   SOCIETE DES PETROLES DE GRABOWNICA (ACTION)
N  2291 226 999 ( Z6 - E4 )   SOCIETE DES PETROLES DE GRABOWNICA (ACTION NOMI)

   2291 228 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME D'EXPLOITATION DE LA CONCESSION PRINCE BORIS CHARBONNAGES DES BALKANS
N  2291 228 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME D'EXPLOITATION DE LA CONCESSION PRINCE BORIS CHARBONNAGES DES BALKANS

   2291 229 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE D'ODESSA SOCIETE ANONYME (PART DE FONDATEUR)
   2291 229 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION)
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N  2291 229 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 230 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME FRANCAISE DES TRANSPORTS AUTOMOBILES DU CAUCASE (PART DE FONDATEUR)
   2291 230 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME FRANCAISE DES TRANSPORTS AUTOMOBILES DU CAUCASE (ACTION)
N  2291 230 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME FRANCAISE DES TRANSPORTS AUTOMOBILES DU CAUCASE (ACTION NOMI)

   2291 232 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES VERRERIES DE MOSCOU (ACTION) ORDINAIRE OU PRIVILEGIEE
N  2291 232 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES VERRERIES DE MOSCOU (ACTION NOMI)

   2291 233 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE HOUILLERES DE DOMBROWA (PART AU PORTEUR)
N  2291 233 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE HOUILLERES DE DOMBROWA (ACTION NOMI)

   2291 236 000 ( Z9 - E1 )   CIMENTS PORTLAND DE KONSTANTINOFKA SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 236 001 ( Z9 - E1 )   CIMENTS PORTLAND DE KONSTANTINOFKA SA (ACTION)
N  2291 236 999 ( Z9 - E1 )   CIMENTS PORTLAND DE KONSTANTINOFKA SA (ACTION NOMI)

   2291 237 000 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KISCHINEW SOCIETE ANONYME (PART DE FONDATEUR)
   2291 237 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KISCHINEW SOCIETE ANONYME (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 237 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KISCHINEW SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 239 000 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS D'IEKATERINOSLAW SOCIETE ANONYME (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 239 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS D'IEKATERINOSLAW SOCIETE ANONYME (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 239 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS D'IEKATERINOSLAW SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 240 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME POUR LA FABRICATION DES CIMENTS A ODESSA (PART DE FONDATEUR)
   2291 240 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME POUR LA FABRICATION DES CIMENTS A ODESSA (ACTION)
N  2291 240 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME POUR LA FABRICATION DES CIMENTS A ODESSA (ACTION NOMI)

   2291 241 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE FINANCIERE RUSSE SA VALEURS DE CREDIT COMMUNAL ET INDUSTRIELLES(PART DE FONDATEUR)
   2291 241 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE FINANCIERE RUSSE SA VALEURS DE CREDIT COMMUNAL ET INDUSTRIELLES (ACTION)
N  2291 241 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE FINANCIERE RUSSE SA VALEURS DE CREDIT COMMUNAL ET INDUSTRIELLES (ACTION NOMI)

   2291 242 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES FOURS A COKE DE CHIROKAIA DONETZ RUSSIE (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 242 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES FOURS A COKE DE CHIROKAIA DONETZ RUSSIE (ACTION)
N  2291 242 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES FOURS A COKE DE CHIROKAIA DONETZ RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 244 000 ( Z9 - E1 )   KRINITCHNAIA SOCIETE ANONYME DES PRODUITS REFRACTAIRES ET CERAMIQUES DU DONETZ (ACT JOUIS)
   2291 244 001 ( Z9 - E1 )   KRINITCHNAIA SOCIETE ANONYME DES PRODUITS REFRACTAIRES ET CERAMIQUES DU DONETZ (ACTION)
N  2291 244 999 ( Z9 - E1 )   KRINITCHNAIA SOCIETE ANONYME DES PRODUITS REFRACTAIRES ET CERAMIQUES DU DONETZ (ACT NOMI)

   2291 246 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE ET MINIERE DU DON DONETZ SA (ACTION)
N  2291 246 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE ET MINIERE DU DON DONETZ SA (ACTION NOMI)

   2291 248 001 ( Z9 - E1 )   ATELIERS DE CONSTRUCTION DE GORLOVKA DONETZ SA (ACTION)
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N  2291 248 999 ( Z9 - E1 )   ATELIERS DE CONSTRUCTION DE GORLOVKA DONETZ SA (ACTION NOMI)

   2291 250 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SOUDIERES DU DONETZ SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 250 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SOUDIERES DU DONETZ SA (ACTION)
N  2291 250 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES SOUDIERES DU DONETZ SA (ACTION NOMI)

   2291 251 000 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KOURSK SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 251 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KOURSK SA (ACTION)
N  2291 251 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KOURSK SA (ACTION NOMI)

   2291 252 000 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES DE VARVAROPOL DONETZ SA (TITRE DE PARTICIP.BENEFICI.)
   2291 252 001 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES DE VARVAROPOL DONETZ SA (ACTION)
N  2291 252 999 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES DE VARVAROPOL DONETZ SA (ACTION NOMI)

   2291 254 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES RYKOVSKI DONETZ (ACTION)
N  2291 254 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES RYKOVSKI DONETZ (ACTION NOMI)

   2291 258 001 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES DE BIELAIA DONETZ SA C1 (ACTION)
   2291 258 005 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES DE BIELAIA DONETZ SA C5 (ACTION)
N  2291 258 999 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES DE BIELAIA DONETZ SA (ACTION NOMI)

   2291 259 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE C1 (ACTION)
   2291 259 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE C5 (ACTION)
   2291 259 010 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE C10 (ACTION)
   2291 259 020 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE C20 (ACTION)
N  2291 259 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 260 000 ( Z9 - E1 )   CARTOUCHERIES RUSSO BELGE SOCIETE ANONYME LIEGE MOSCOU (ACTION ORDINAIRE)
   2291 260 001 ( Z9 - E1 )   CARTOUCHERIES RUSSO BELGE SOCIETE ANONYME LIEGE MOSCOU (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 260 999 ( Z9 - E1 )   CARTOUCHERIES RUSSO BELGE SOCIETE ANONYME LIEGE MOSCOU (ACTION NOMI)

   2291 261 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE (ACTION PRIVILEGIEE)
   2291 261 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 261 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE (ACTION PRIVILEGIEE NOMI)

   2291 262 000 ( Z9 - E1 )   COULEURS ET PRODUITS CHIMIQUES DE SAINT PETERSBOURG SA (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 262 001 ( Z9 - E1 )   COULEURS ET PRODUITS CHIMIQUES DE SAINT PETERSBOURG SA (ACTION)
N  2291 262 999 ( Z9 - E1 )   COULEURS ET PRODUITS CHIMIQUES DE SAINT PETERSBOURG SA (ACTION NOMI)

   2291 265 001 ( Z1 - E3 )   SOCIETE RUSSE POUR LA FABRICATION DE MUNITIONS ET D'ARMEMENTS (ACTION)
N  2291 265 999 ( Z1 - E3 )   SOCIETE RUSSE POUR LA FABRICATION DE MUNITIONS ET D'ARMEMENTS (ACTION NOMI)

   2291 269 000 ( Z6 - E4 )   BANQUE DES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE SOCIETE ANONYME C1 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 269 001 ( Z6 - E4 )   BANQUE DES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE SOCIETE ANONYME C5 (ACTION ORDINAIRE)
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N  2291 269 999 ( Z6 - E4 )   BANQUE DES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE SOCIETE ANONYME (ACTION ORDINAIRE NOMI)

   2291 271 001 ( Z6 - E4 )   BANQUE DES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE SOCIETE ANONYME (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 271 999 ( Z6 - E4 )   BANQUE DES PAYS DE L'EUROPE CENTRALE SOCIETE ANONYME (ACTION PRIVILEGIEE NOMI)

   2291 272 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR D'OUSPENSKI OURAL ETABLISSEMENTS ZELENKOFF ET CIES
   2291 272 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR D'OUSPENSKI OURAL ETABLISSEMENTS ZELENKOFF ET CIES C1
   2291 272 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR D'OUSPENSKI OURAL ETABLISSEMENTS ZELENKOFF ET CIES C5
N  2291 272 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES MINES D'OR D'OUSPENSKI OURAL ETABLISSEMENTS ZELENKOFF ET CIES (ACTION NOMI)

   2291 274 000 ( Z9 - E1 )   ACIERIES FORGES ET FABRIQUE DE CHAINES D'ODESSA SOCIETE ANONYME (PART DE FONDATEUR)
   2291 274 001 ( Z9 - E1 )   ACIERIES FORGES ET FABRIQUE DE CHAINES D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION)
N  2291 274 999 ( Z9 - E1 )   ACIERIES FORGES ET FABRIQUE DE CHAINES D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 279 000 ( Z9 - E1 )   MINES D'OR DE VERCHNE OURALSK SOCIETE ANONYME (PART DE FONDATEUR)
   2291 279 001 ( Z9 - E1 )   MINES D'OR DE VERCHNE OURALSK SOCIETE ANONYME (ACTION DE PRIORITE)
   2291 279 005 ( Z9 - E1 )   MINES D'OR DE VERCHNE OURALSK SOCIETE ANONYME (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 279 999 ( Z9 - E1 )   MINES D'OR DE VERCHNE OURALSK SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 280 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE MINIERE NOUVELLE DE KRIVOI ROG (ACTION)
N  2291 280 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE MINIERE NOUVELLE DE KRIVOI ROG (ACTION NOMI)

   2291 281 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES BRIQUETERIES MECANIQUES DE LA NEVA (SAINT PERTERSBOURG)(PART DE FONDATEUR)
   2291 281 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES BRIQUETERIES MECANIQUES DE LA NEVA (SAINT PETERSBOURG) (ACTION)
N  2291 281 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES BRIQUETERIES MECANIQUES DE LA NEVA (SAINT PETERSBOURG) (ACTION NOMI)

   2291 283 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE HOUILLERE D'IRMINO (DONETZ) SOCIETE ANONYME (ACTION)
N  2291 283 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE HOUILLERE D'IRMINO (DONETZ) SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 284 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME KIRPITCH (ACTION ORDINAIRE)
   2291 284 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME KIRPITCH (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 284 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME KIRPITCH (ACTION NOMI)

   2291 293 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES POELERIES ET FONDERIES RUSSO BELGES (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 293 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES POELERIES ET FONDERIES RUSSO BELGES C1 (ACTION DE CAPITAL)
   2291 293 010 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES POELERIES ET FONDERIES RUSSO BELGES C10 (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 293 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES POELERIES ET FONDERIES RUSSO BELGES (ACTION NOMI)

   2291 297 000 ( Z9 - E1 )   MANUFACTURE RUSSE DE FEUTRES ET CHAPEAUX A VARSOVIE (PART DE FONDATEUR)
   2291 297 001 ( Z9 - E1 )   MANUFACTURE RUSSE DE FEUTRES ET CHAPEAUX A VARSOVIE (ACTION)
N  2291 297 999 ( Z9 - E1 )   MANUFACTURE RUSSE DE FEUTRES ET CHAPEAUX A VARSOVIE (ACTION NOMI)

   2291 301 000 ( Z9 - E1 )   LA VELOCITAN RUSSE SOCIETE ANONYME (ACTION ORDINAIRE)
   2291 301 001 ( Z9 - E1 )   LA VELOCITAN RUSSE SOCIETE ANONYME (ACTION PRIVILEGIEE)
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N  2291 301 999 ( Z9 - E1 )   LA VELOCITAN RUSSE SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 303 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES BRIQUETERIES ET TUILERIES MECANIQUES EN RUSSIE (ACTION ORDINAIRE)
   2291 303 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES BRIQUETERIES ET TUILERIES MECANIQUES EN RUSSIE (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 303 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES BRIQUETERIES ET TUILERIES MECANIQUES EN RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 305 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE L'OURAL (ACTION D'APPORT)
   2291 305 002 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE L'OURAL (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 305 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DE L'OURAL (ACTION NOMI)

   2291 307 001 ( Z6 - E4 )   SOCIETE FRANCAISE INDUSTRIELLE COMMERCIALE DES PETROLES GROUPE MALOPOLSKA (ACTION PRIVILEGIEE)
   2291 307 002 ( Z6 - E4 )   SOCIETE FRANCAISE INDUSTRIELLE COMMERCIALE DES PETROLES GROUPE MALOPOLSKA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 307 999 ( Z6 - E4 )   SOCIETE FRANCAISE INDUSTRIELLE COMMERCIALE DES PETROLES GROUPE MALOPOLSKA (ACTION NOMI)

   2291 309 000 ( Z9 - E1 )   HAUTS FOURNEAUX ET MINES D'OREL SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (PART DE FONDATEUR)
   2291 309 001 ( Z9 - E1 )   HAUTS FOURNEAUX ET MINES D'OREL SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (ACTION)
N  2291 309 999 ( Z9 - E1 )   HAUTS FOURNEAUX ET MINES D'OREL SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (ACTION NOMI)

   2291 311 001 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX ET MINES D'OREL GRANDE RUSSIE C1 (BON REPRESENTATIF D'ACTION)
   2291 311 010 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX ET MINES D'OREL GRANDE RUSSIE C10 (BON REPRESENTATIF D'ACTION)
N  2291 311 999 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX ET MINES D'OREL GRANDE RUSSIE (BON REPRESENTATIF ACTION NOMI)

   2291 313 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME POUR LA FABRICATION DES BOUTEILLES A ODESSA (PART DE FONDATEUR)
   2291 313 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME POUR LA FABRICATION DES BOUTEILLES A ODESSA (ACTION)
N  2291 313 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME POUR LA FABRICATION DES BOUTEILLES A ODESSA (ACTION NOMI)

   2291 315 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DE FILATURES DE SCHAPPE EN RUSSIE (ACTION)
N  2291 315 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DE FILATURES DE SCHAPPE EN RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 317 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PANORAMAS DE RUSSIE (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 317 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PANORAMAS DE RUSSIE (ACTION)
N  2291 317 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PANORAMAS DE RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 319 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PANORAMAS ET DIORAMAS HISTORIQUES DE RUSSIE (ACTION)
N  2291 319 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PANORAMAS ET DIORAMAS HISTORIQUES DE RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 321 001 ( Z6 - E4 )   LA PELLETERIE RUSSO-AMERICAINE SOCIETE ANONYME (ACTION DE CAPITAL)
   2291 321 002 ( Z6 - E4 )   LA PELLETERIE RUSSO AMERICAINE SOCIETE ANONYME (ACTION DE JOUISSANCE)
N  2291 321 999 ( Z6 - E4 )   LA PELLETERIE RUSSO AMERICAINE SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 323 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS D'OREL (ACTION ORDINAIRE)
   2291 323 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS D'OREL (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 323 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS D'OREL (ACTION NOMI)
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   2291 325 001 ( Z9 - E1 )   THE SPASSKY COPPER MINE LIMITED C1 (ACTION)
   2291 325 005 ( Z9 - E1 )   THE SPASSKY COPPER MINE LIMITED C5 (ACTION)
   2291 325 010 ( Z9 - E1 )   THE SPASSKY COPPER MINE LIMITED C10 (ACTION)
   2291 325 025 ( Z9 - E1 )   THE SPASSKY COPPER MINE LIMITED C25 (ACTION)
N  2291 325 999 ( Z9 - E1 )   THE SPASSKY COPPER MINE LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 329 000 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS DE TOULA (SOCIETE ANONYME BELGE) (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 329 001 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS DE TOULA (SOCIETE ANONYME BELGE) (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 329 999 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS DE TOULA (SOCIETE ANONYME BELGE) (ACTION NOMI)

   2291 341 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DES TRAMWAYS DE MOSCOU ET DE RUSSIE SA C0,01 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 341 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DES TRAMWAYS DE MOSCOU ET DE RUSSIE SA (ACTION PRIVILEGIEE)
   2291 341 025 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DES TRAMWAYS DE MOSCOU ET DE RUSSIE SA C0,25 (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 341 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DES TRAMWAYS DE MOSCOU ET DE RUSSIE SA (ACTION NOMI)

   2291 343 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE AUXILIAIRE DES CHARBONNAGES DU DONETZ SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 343 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE AUXILIAIRE DES CHARBONNAGES DU DONETZ SA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 343 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE AUXILIAIRE DES CHARBONNAGES DU DONETZ SA (ACTION NOMI)

   2291 350 001 ( Z1 - E3 )   SOCIETE PAR ACTIONS DE TRANSPORT DES CARGAISONS D'ENTREPOSAGE DES MARCHANDISES ET D'OCTROI DE PRET
   2291 350 100 ( Z1 - E3 )   SOCIETE PAR ACTIONS DE TRANSPORT DES CARGAISONS D'ENTREPOSAGE DES MARCHANDISES ET D'OCTROI DE PRET
N  2291 350 999 ( Z1 - E3 )   SOCIETE PAR ACTIONS DE TRANSPORT DES CARGAISONS D'ENTREPOSAGE DES MARCHANDISES ET D'OCTROI DE PRET

   2291 353 001 ( Z9 - E1 )   NAFTA SOCIETE ANONYME BELGE POUR L'EXPLOITATION DU PETROLE (ACTION)
N  2291 353 999 ( Z9 - E1 )   NAFTA SOCIETE ANONYME BELGE POUR L'EXPLOITATION DU PETROLE (ACTION NOMI)

   2291 355 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CONSTRUCTIONS METALLIQUES D'ODESSA (ACTION PRIVILEGIEE)
   2291 355 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CONSTRUCTIONS METALLIQUES D'ODESSA (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 355 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CONSTRUCTIONS METALLIQUES D'ODESSA (ACTION NOMI)

   2291 357 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE WITEBSK (ACTION ORDINAIRE)
   2291 357 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE WITEBSK (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 357 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE WITEBSK (ACTION NOMI)

   2291 359 000 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS D'ASTRAKHAN SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 359 001 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS D'ASTRAKHAN SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 359 999 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS D'ASTRAKHAN SA (ACTION NOMI)

   2291 363 000 ( Z9 - E1 )   L'AMIANTE SIBERIEN (SOCIETE ANONYME) (PART DE FONDATEUR)
   2291 363 001 ( Z9 - E1 )   L'AMIANTE SIBERIEN (SOCIETE ANONYME) (ACTION)
N  2291 363 999 ( Z9 - E1 )   L'AMIANTE SIBERIEN (SOCIETE ANONYME) (ACTION NOMI)

   2291 366 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DU SUD OURAL (ACTION)
N  2291 366 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MATELLURGIQUE DU SUD OURAL (ACTION NOMI)
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   2291 367 000 ( Z9 - E1 )   CHAUDRONNERIES DE SAINT PETERSBOURG SOCIETE ANONYME (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 367 001 ( Z9 - E1 )   CHAUDRONNERIES DE SAINT PETERSBOURG SOCIETE ANONYME (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 367 999 ( Z9 - E1 )   CHAUDRONNERIES DE SAINT PETERSBOURG SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 368 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DU SUD OURAL (ACTIONS ORDINAIRE)
   2291 368 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DU SUD OURAL (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 368 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DU SUD OURAL (ACTION NOMI) ORDINAIRE OU PRIVILEGIEE

   2291 369 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DE TABACS RUSSE C1 (ACTION)
   2291 369 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DE TABACS RUSSE C5 (ACTION)
   2291 369 010 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DE TABACS RUSSE C10 (ACTION)
   2291 369 025 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DE TABACS RUSSE C25 (ACTION)
   2291 369 050 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DE TABACS RUSSE C50 (ACTION)
   2291 369 100 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DE TABACS RUSSE C100 (ACTION)
N  2291 369 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DE TABACS RUSSE (ACTION NOMI)

   2291 371 000 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DU TURKESTAN SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 371 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DU TURKESTAN SA (ACTION)
N  2291 371 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DU TURKESTAN SA (ACTION NOMI)

   2291 373 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE ROSTOFF SUR LE DON (ACTION ORDINAIRE)
   2291 373 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE ROSTOFF SUR LE DON (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 373 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE ROSTOFF SUR LE DON (ACTION NOMI)

   2291 375 000 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES DE SAMBOR SA (PART BENEFICIAIRE)
   2291 375 001 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES DE SAMBOR SA (ACTION)
N  2291 375 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES DE SAMBOR SA (ACTION NOMI)

   2291 376 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PLACERS DE L'OURAL (ACTION)
N  2291 376 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES PLACERS DE L'OURAL (ACTION NOMI)

   2291 387 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DU BEC AUER POUR L'EUROPE DU NORD (ACTION)
N  2291 387 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DU BEC AUER POUR L'EUROPE DU NORD (ACTION NOMI)

   2291 390 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DU NORD EST DONETZ KAMENKA DOMAINE DOUKHOWSKOY C0,2
   2291 390 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DU NORD EST DONETZ KAMENKA DOMAINE DOUKHOWSKOY C1
N  2291 390 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DU NORD EST DONETZ KEMENKA DOMAINE DOUKHOWSKOY

   2291 392 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES EXTRAITS DE CHENE EN RUSSIE (ACTION)
N  2291 392 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES EXTRAITS DE CHENE EN RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 394 000 ( Z9 - E1 )   METAL DEPLOYE SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (ACTION ORDINAIRE)
   2291 394 001 ( Z9 - E1 )   METAL DEPLOYE SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (ACTION PRIVILEGIEE)
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N  2291 394 999 ( Z9 - E1 )   METAL DEPLOYE SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE (ACTION NOMI)

   2291 401 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE BIALYSTOK (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 401 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE BIALYSTOK (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 401 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE BIALYSTOK (ACTION NOMI)

   2291 402 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MINES DE MANGANESE DE DARKVETI CAUCASE (PART DE FONDATEUR)
   2291 402 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MINES DE MANGANESE DE DARKVETI CAUCASE C1 (ACTION)
   2291 402 002 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MINES DE MANGANESE DE DARKVETI CAUCASE C2 (ACTION)
N  2291 402 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES MINES DE MANGANESE DE DARKVETI CAUCASE (ACTION NOMI)

   2291 405 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE RAILWAYS ET D'ELECTRICITE (ACTION DE DIVIDENDE)
   2291 405 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE RAILWAYS ET D'ELECTRICITE (ACTION)
N  2291 405 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE RAILWAYS ET D'ELECTRICITE (ACTION NOMI)

   2291 407 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE GENERALE DES DISTILLERIES FRANCO RUSSES SA (ACTION)
N  2291 407 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE GENERALE DES DISTILLERIES FRANCO RUSSES SA (ACTION NOMI)

   2291 409 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE NOUVELLE RUSSO BELGE D'OUVRAGES METALLIQUES (ACTION ORDINAIRE OU PART DE FONDATEUR)
   2291 409 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE NOUVELLE RUSSO BELGE D'OUVRAGES METALLIQUES (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 409 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE NOUVELLE RUSSO BELGE D'OUVRAGES METALLIQUES (ACTION NOMI)

   2291 410 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE FRANCO RUSSE D'ACCUMULATEURS SA C0,1 UN DIXIEME DE PART DE FONDATEUR
   2291 410 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE FRANCO RUSSE D'ACCUMULATEURS SA C1 (PART DE FONDATEUR)
   2291 410 002 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE FRANCO RUSSE D'ACCUMULATEURS SA (ACTION)
N  2291 410 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE FRANCO RUSSE D'ACCUMULATEURS SA (ACTION NOMI)

   2291 413 000 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE TASCHKENT SA (ACTION DE DIVIDENDE)
   2291 413 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE TASCHKENT SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 413 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE TASCHKENT SA (ACTION NOMI)

   2291 414 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE LA METALLURGIQUE DU NORD (DIXIEME DE PART DE FONDATEUR)
   2291 414 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE LA METALLURGIQUE DU NORD (PART DE FONDATEUR)
   2291 414 002 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE LA METALLURGIQUE DU NORD (ACTION)
N  2291 414 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE LA METALLURGIQUE DU NORD (ACTION NOMI)

   2291 418 000 ( Z9 - E1 )   FONDERIES DE LOUGANSK SA (ACTION DE DIVIDENDE)
   2291 418 001 ( Z9 - E1 )   FONDERIES DE LOUGANSK SA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 418 999 ( Z9 - E1 )   FONDERIES DE LOUGANSK SA (ACTION NOMI)

   2291 421 000 ( Z6 - E3 )   HUILERIES DE ROUBAIX ET D'ODESSA SOCIETE ANONYME (PART DE FONDATEUR)
   2291 421 001 ( Z6 - E3 )   HUILERIES DE ROUBAIX ET D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION)
N  2291 421 999 ( Z6 - E3 )   HUILERIES DE ROUBAIX ET D'ODESSA SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)
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   2291 422 000 ( Z9 - E1 ) BOULONNERIES ET TREFILERIES DE VARSOVIE (PART DE FONDATEUR) ANCIEN ETABLISSEMENT WOLANOWSKI
   2291 422 001 ( Z9 - E1 )   BOULONNERIES ET TREFILERIES DE VARSOVIE (ACTION) ANCIEN ETABLISSEMENT WOLANOWSKI
N  2291 422 999 ( Z9 - E1 )   BOULONNERIES ET TREFILERIES DE VARSOVIE (ACTION NOMI) ANCIEN ETABLISSEMENT WOLANOWSKI

   2291 423 000 ( Z1 - E2 )   TRAMWAYS & ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SIMFEROPOL SOCIETE ANONYME (PART DE DIVIDENDE)
   2291 423 001 ( Z1 - E2 )   TRAMWAYS & ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SIMFEROPOL SOCIETE ANONYME (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 423 999 ( Z1 - E2 )   TRAMWAYS & ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SIMFEROPOL SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI)

   2291 425 001 ( Z9 - E1 )   UNITED SIBERIAN EXPLOITATION COMPANY LIMITED C1 (ACTION)
   2291 425 005 ( Z9 - E1 )   UNITED SIBERIAN EXPLOITATION COMPANY LIMITED C5 (ACTION)
N  2291 425 999 ( Z9 - E1 )   UNITED SIBERIAN EXPLOITATION COMPANY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 428 001 ( Z6 - E1 )   DOCKS DE LA BALTIQUE SOCIETE ANONYME (ACTION) DE JOUISSANCE OU DE CAPITAL
N  2291 428 999 ( Z6 - E1 )   DOCKS DE LA BALTIQUE SOCIETE ANONYME (ACTION NOMI) DE JOUISSANCE OU DE CAPITAL

   2291 431 001 ( Z9 - E1 )   MINES D'OR D'OURALSK TROITSK SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 431 002 ( Z9 - E1 )   MINES D'OR D'OURALSK TROITSK SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 431 999 ( Z9 - E1 )   MINES D'OR D'OURALSK TROITSK SA (ACTION NOMI)

   2291 433 000 ( Z6 - E3 )   COMPAGNIE FRANCO POLONAISE DES PETROLES SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 433 001 ( Z6 - E3 )   COMPAGNIE FRANCO POLONAISE DES PETROLES SA (ACTION)
N  2291 433 999 ( Z6 - E3 )   COMPAGNIE FRANCO POLONAISE DES PETROLES SA (ACTION NOMI)

   2291 437 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES DE MARIEWKA (ACTION)
N  2291 437 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES DE MARIEWKA (ACTION NOMI)

   2291 438 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE RUDNIKI SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 438 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE RUDNIKI SA (ACTION)
N  2291 438 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCO RUSSE DES CIMENTS PORTLAND DE RUDNIKI SA (ACTION NOMI)

   2291 439 000 ( Z6 - E1 )   BUKOWINA SA FRANCAISE DE PETROLE EN BUKOWINE ET GALICIE (PART DE FONDATEUR)
   2291 439 001 ( Z6 - E1 )   BUKOWINA SA FRANCAISE DE PETROLE EN BOKOWINE ET GALICIE (ACTION)
N  2291 439 999 ( Z6 - E1 )   BUKOWINA SA FRANCAISE DE PETROLE EN BOKOWINE ET GALICIE (ACTION NOMI)

   2291 441 000 ( Z9 - E4 )   TEXTOSE CONTINENTALE SA (ACTION DE DIVIDENDE OU PART DE FONDATEUR)
   2291 441 001 ( Z9 - E4 )   TEXTOSE CONTINENTALE SA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 441 999 ( Z9 - E4 )   TEXTOSE CONTINENTALE SA (NOMINATIF)

   2291 444 000 ( Z6 - E1 )   NOUVELLE SOCIETE ANONYME DU STANDARD RUSSE COMPAGNIE DES PETROLES (ACTION)
N  2291 444 999 ( Z6 - E1 )   NOUVELLE SOCIETE ANONYME DU STANDARD RUSSE COMPAGNIE DES PETROLES (ACTION NOMI)

   2291 445 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES EAUX DE BIALYSTOK C1 (ACTION)
   2291 445 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES EAUX DE BIALYSTOK C5 (ACTION)
N  2291 445 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES EAUX DE BIALYSTOK (ACTION NOMI)
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   2291 446 000 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE D'ELECTRICITE DE VARSOVIE SA (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 446 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE D'ELECTRICITE DE VARSOVIE SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 446 002 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE D'ELECTRICITE DE VARSOVIE SA (ACTION DE PRIORITE)
N  2291 446 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE D'ELECTRICITE DE VARSOVIE SA (ACTION NOMI)

   2291 447 001 ( Z9 - E3 )   TRUST FRANCO BELGE DES PETROLES SOCIETE ANONYME (ACTION)
N  2291 447 999 ( Z9 - E3 )   TRUST FRANCO BELGE DES PETROLES SOCIETE ANONYME (NOMINATIF)

   2291 451 000 ( Z6 - E3 )   SOCIETE ANONYME DES FORGES ET ACIERIES DE HUTA BANKOWA (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 451 001 ( Z6 - E3 )   SOCIETE ANONYME DES FORGES ET ACIERIES DE HUTA BANKOWA (ACTION)
N  2291 451 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE ANONYME DES FORGES ET ACIERIES DE HUTA BANKOWA (ACTION NOMI)

   2291 453 001 ( Z6 - E4 )   LA HUTA (ANCIENNEMENT SA DES ANCIENS ETABLISSEMENTS DE HUTA BANKOWA) (ACTION AU PORTEUR)
N  2291 453 999 ( Z6 - E4 )   LA HUTA (ANCIENNEMENT SA DES ANCIENS ETABLISSEMENTS DE HUTA BANKOWA) (ACTION NOMI)

   2291 454 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE D'EXPLOITATION FORESTIERE WERKH PETCHORA RUSSIE PART DE FONDATEUR
   2291 454 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE D'EXPLOITATION FORESTIERE WERKH PETCHORA RUSSIE (ACTION)
N  2291 454 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE D'EXPLOITATION FORESTIERE WERKH PETCHORA RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 455 001 ( Z9 - E1 )   THE FERGHANA OIL FIELDS LIMITED C1 (ACTION)
   2291 455 005 ( Z9 - E1 )   THE FERGHANA OIL FIELDS LIMITED C5 (ACTION)
   2291 455 010 ( Z9 - E1 )   THE FERGHANA OIL FIELDS LIMITED C10 (ACTION)
N  2291 455 999 ( Z9 - E1 )   THE FERGHANA OIL FIELDS LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 457 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE DE NIKOLAIEVKA SA C1 (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 457 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE DE NIKOLAIEVKA SA C5 (ACTION DE JOUISSANCE)
N  2291 457 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE DE NIKOLAIEVKA SA (ACTION NOMI)

   2291 459 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE DE NIKOLAIEVKA SA C1 (ACTION)
   2291 459 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE DE NIKOLAIEVKA SA C5 (ACTION)
N  2291 459 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE DE NIKOLAIEVKA SA (ACTION NOMI)

   2291 460 001 ( Z9 - E1 )   URAL EMBA OILFIELDS LIMITED C1 (ACTION)
   2291 460 010 ( Z9 - E1 )   URAL EMBA OILFIELDS LIMITED C10 (ACTION)
N  2291 460 999 ( Z9 - E1 )   URAL EMBA OILFIELDS LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 461 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME LINIERE LA DWINA ACTION ORDINAIRE OU PRIVILEGIEE
N  2291 461 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME LINIERE LA DWINA (ACTION NOMI)

   2291 462 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE METALLURGIQUE ET INDUSTRIELLE DE LOMOVATKA (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 462 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE METALLURGIQUE ET INDUSTRIELLE DE LOMOVATKA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 462 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE METALLURGIQUE ET INDUSTRIELLE DE LOMOVATKA (ACTION NOMI)
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   2291 463 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE TRAMWAYS ET D'APPLICATIONS D'ELECTRICITE SA (ACTION)
   2291 463 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE TRAMWAYS ET D'APPLICATIONS D'ELECTRICITE SA (ACTION)
N  2291 463 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE TRAMWAYS ET D'APPLICATIONS D'ELECTRICITE SA (ACTION NOMI)

   2291 465 000 ( Z9 - E4 )   SOCIETE GENERALE D'EXPLOITATIONS ELECTRIQUES DE LODZ ET EXTENSIONS SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 465 001 ( Z9 - E4 )   SOCIETE GENERALE D'EXPLOITATIONS ELECTRIQUES DE LODZ ET EXTENSIONS SA(ACTION DE CAPITAL)
N  2291 465 999 ( Z9 - E4 )   SOCIETE GENERALE D'EXPLOITATIONS ELECTRIQUES DE LODZ ET EXTENSIONS SA (ACTION NOMI)

   2291 467 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE CHIMIQUE DES USINES DE PRUSZKOW (ACTION)
N  2291 467 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE CHIMIQUE DES USINES DE PRUSZKOW (ACTION NOMI)

   2291 469 000 ( Z9 - E1 )   SOUFRIERES DE CRIMEE SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 469 001 ( Z9 - E1 )   SOUFRIERES DE CRIMEE SA (ACTION PRIVILEGIEE OU ORDINAIRE)
N  2291 469 999 ( Z9 - E1 )   SOUFRIERES DE CRIMEE SA (ACTION NOMI)

   2291 471 000 ( Z9 - E1 )   IMATRA SA POUR LA PRODUCTION ET DISTRIBUTION ENERGIE ELECTRIQUE (ACT. ORDI. OU PART FONDATEUR)
   2291 471 001 ( Z9 - E1 )   IMATRA SA POUR LA PRODUCTION ET DISTRIBUTION ENERGIE ELECTRIQUE (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 471 999 ( Z9 - E1 )   IMATRA SA POUR LA PRODUCTION ET DISTRIBUTION ENERGIE ELECTRIQUE (ACTION NOMI)

   2291 473 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE CHARBONNAGES (S.A) (PART DE FONDATEUR)
   2291 473 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE CHARBONNAGES (S.A) (ACTION)
N  2291 473 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE CHARBONNAGES (S.A) (ACTION NOMI)

   2291 475 001 ( Z9 - E1 )   THE IMPERIAL RUSSIAN COTTON & JUTE FACTORY LIMITED C1 (ACTION)
   2291 475 005 ( Z9 - E1 )   THE IMPERIAL RUSSIAN COTTON & JUTE FACTORY LIMITED C5 (ACTION)
   2291 475 010 ( Z9 - E1 )   THE IMPERIAL RUSSIAN COTTON & JUTE FACTORY LIMITED C10 (ACTION)
   2291 475 020 ( Z9 - E1 )   THE IMPERIAL RUSSIAN COTTON & JUTE FACTORY LIMITED C20 (ACTION)
N  2291 475 999 ( Z9 - E1 )   THE IMPERIAL RUSSIAN COTTON & JUTE FACTORY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 476 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE D'INDUSTRIES VERRIERES SA (ACTION ORDINAIRE
   2291 476 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE D'INDUSTRIES VERRIERES SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 476 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE D'INDUSTRIES VERRIERES SA (ACTION NOMI)

   2291 481 000 ( Z9 - E1 )   GRANDE MEUNERIE DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ANCIEN SCHIFFRIN FRERES) (PART DE FONDATEUR)
   2291 481 001 ( Z9 - E1 )   GRANDE MEUNERIE DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ANCIEN SCHIFFRIN FRERES) C1 (ACTION DE CAPITAL)
   2291 481 010 ( Z9 - E1 )   GRANDE MEUNERIE DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ANCIEN SCHIFFRIN FRERES) C10 (ACTION DE CAPITAL)
   2291 481 030 ( Z9 - E1 )   GRANDE MEUNERIE DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ANCIEN SCHIFFRIN FRERES) C30 (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 481 999 ( Z9 - E1 )   GRANDE MEUNERIE DE LA RUSSIE MERIDIONALE (ANCIEN SCHIFFRIN FRERES) (ACTION NOMI)

   2291 486 001 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES BELLIK A GROSNYI (ACTION)
N  2291 486 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE DES PETROLES BELLIK A GROSNYI (ACTION NOMI)

   2291 488 001 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE BINAGADY BAKOU SA (ACTION)
N  2291 488 999 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE BINAGADY BAKOU SA (ACTION NOMI)
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   2291 490 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE DES CHARBONNAGES DU FERGANAH TURKESTAN RUSSE (ACTION)
N  2291 490 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE DES CHARBONNAGES DU FERGANAH TURKESTAN RUSSE (ACTION NOMI)

   2291 492 001 ( Z9 - E1 )   THE BORYSLAW PETROLEUM COMPANY LIMITED C1 (ACTION)
   2291 492 005 ( Z9 - E1 )   THE BORYSLAW PETROLEUM COMPANY LIMITED C5 (ACTION)
N  2291 492 999 ( Z9 - E1 )   THE BORYSLAW PETROLEUM COMPANY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 496 000 ( Z9 - E1 )   FABRIQUE RUSSE DE COURROIES LECHAT SA (ACTION DE JOUISSANCE)
   2291 496 001 ( Z9 - E1 )   FABRIQUE RUSSE DE COURROIES LECHAT SA (ACTION DE CAPITAL)
N  2291 496 999 ( Z9 - E1 )   FABRIQUE RUSSE DE COURROIES LECHAT SA (ACTION NOMI)

   2291 497 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES EAUX ET DU GAZ DE ROSTOFF SUR DON (ACTION)
N  2291 497 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES EAUX ET DU GAZ DE ROSTOFF SUR DON (ACTION NOMI)

   2291 500 001 ( Z9 - E1 )   THE LENA GOLDFIELDS LIMITED C1 (ACTION)
   2291 500 005 ( Z9 - E1 )   THE LENA GOLDFIELDS LIMITED C5 (ACTION)
   2291 500 025 ( Z9 - E1 )   THE LENA GOLDFIELDS LIMITED C25 (ACTION)
N  2291 500 999 ( Z9 - E1 )   THE LENA GOLDFIELDS LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 502 001 ( Z6 - E3 )   SOCIETE ANOMYME INDUSTRIELLE ET MINIERE -ANCIENNEMENT DES HOUILLERES DE DOMBROWA- (ACTION)
N  2291 502 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE ANONYME INDUSTRIELLE ET MINIERE -ANCIENNEMENT DES HOUILLERES DE DOMBROWA-(ACT NOM)

   2291 506 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE DE PRODUITS CERAMIQUES SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 506 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE DE PRODUITS CERAMIQUES SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 506 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE RUSSO BELGE DE PRODUITS CERAMIQUES SA (ACTION NOMI)

   2291 508 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES CHARBONNAGES DE NIKITOWKA RUSSIE (ACTION)
N  2291 508 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DES CHARBONNAGES DE NIKITOWKA RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 514 001 ( Z9 - E1 )   LABOR SOCIETE ANONYME DES EMAILLERIES ET ATELIERS DE VARSOVIE (ACTION)
N  2291 514 999 ( Z9 - E1 )   LABOR SOCIETE ANONYME DES EMAILLERIES ET ATELIERS DE VARSOVIE (ACTION NOMI)

   2291 524 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE CIVILE FRANCO RUSSE DE KRASNOGOROWKA (ACTION)
N  2291 524 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE CIVILE FRANCO RUSSE DE KRASNOGOROWKA (ACTION NOMI)

   2291 526 000 ( Z6 - E1 )   S.A.FRANCAISE POUR EXPLOITATION DES GISEMENTS DE MANGANESE DE LA VALLEE DU TCHOROK (PART BENEF.)
   2291 526 001 ( Z6 - E1 )  S.A.FRANCAISE POUR EXPLOITATION DES GISEMENTS DE MANGANESE DE LA VALLEE DU TCHOROK (ACTION)
N  2291 526 999 ( Z6 - E1 )  S.A.FRANCAISE POUR EXPLOITATION DES GISEMENTS DE MANGANESE DE LA VALLEE DE TCHOROK (ACTION NOMI)

   2291 528 000 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DU TURKESTAN SA (PART DE FONDATEUR)
   2291 528 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DU TURKESTAN SA (ACTION)
N  2291 528 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE FRANCO RUSSE DU TURKESTAN SA (ACTION NOMI)
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   2291 536 001 ( Z9 - E1 )   USINE DE JELANNAYA RUSSIE POUR LA FABRICATION DES TUYAUX EN GRES (ACTION)
N  2291 536 999 ( Z9 - E1 )   USINE DE JELANNAYA RUSSIE POUR LA FABRICATION DES TUYAUX EN GRES (ACTION NOMI)

   2291 542 001 ( Z9 - E4 )   RUSSO ASIATIC CONSOLIDATED LIMITED (ACTION)
N  2291 542 999 ( Z9 - E4 )   RUSSO ASIATIC CONSOLIDATED LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 553 000 ( Z1 - E1 )   BANQUE DE COMMERCE D'ODESSA (BON DE FONDATEUR)

   2291 555 001 ( Z1 - E2 )   SOCIETE PAR ACTIONS DE LA FABRIQUE DE TABAC V.O.STAMBOLI C1 (ACTION)
   2291 555 900 ( Z1 - E2 )   SOCIETE PAR ACTIONS DE LA FABRIQUE DE TABAC V.O.STAMBOLI C1000 (ACTION)
N  2291 555 999 ( Z1 - E2 )   SOCIETE PAR ACTIONS DE LA FABRIQUE DE TABAC V.O.STAMBOLI (ACTION NOMI)

   2291 560 000 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS DE KHARKOFF CONSTRUCTIONS POUR MEUNERIES S.A (ACTION DE DIVIDENDE) DEMI-ACTI.
   2291 560 001 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS DE KHARKOFF CONSTRUCTIONS POUR MEUNERIES S.A (ACTION)
N  2291 560 999 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS DE KHARKOFF CONSTRUCTIONS POUR MEUNIRIES S.A (ACTION NOMI)

   2291 564 001 ( Z1 - E2 )   SOCIETE PAR ACTIONS D'IMPRIMERIE DU SUD DE LA RUSSIE (ACTION)
N  2291 564 999 ( Z1 - E2 )   SOCIETE PAR ACTIONS D'IMPRIMERIE DU SUD DE LA RUSSIE (ACTION NOMI)

   2291 578 001 ( Z1 - E3 )   BANQUE COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE DE MARIOUPOL (ACTION)
N  2291 578 999 ( Z1 - E3 )   BANQUE COMMERCIALE ET INDUSTRIELLE DE MARIOUPOL (ACTION NOMI)

   2291 581 001 ( Z1 - E2 )   SOCIETE ANONYME MOSCOVITE ANTHRACITE (ACTION)
N  2291 581 999 ( Z1 - E2 )   SOCIETE ANONYME MOSCOVITE ANTHRACITE (ACTION NOMI)

   2291 582 001 ( Z9 - E3 )   THE CAUCASUS COPPER COMPANY LIMITED (ACTION)
N  2291 582 999 ( Z9 - E3 )   THE CAUCASUS COPPER COMPANY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 587 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FONCIERE CHEREMETEFF (PART BENEFICIAIRE)
   2291 587 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FONCIERE CHEREMETEFF (ACTION)
N  2291 587 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FONCIERE CHEREMETEFF (ACTION NOMI)

   2291 588 001 ( Z9 - E1 )   THE YENISEI COPPER COMPANY LIMITED C1 (ACTION)
   2291 588 005 ( Z9 - E1 )   THE YENISEI COPPER COMPANY LIMITED SERIE A C5 (ACTION)
   2291 588 010 ( Z9 - E1 )   THE YENISEI COPPER COMPANY LIMITED SERIE B C10 (ACTION)
N  2291 588 999 ( Z9 - E1 )   THE YENISEI COPPER COMPANY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 589 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PETROLES DE ROPIANKA BARWINEK GALICIE (ACTION)
N  2291 589 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PETROLES DE ROPIANKA BARWINEK GALICIE (ACTION NOMI)

   2291 596 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE TRAMCARS ET VOITURES PUBLIQUES D'ODESSA ET DE RUSSIE SA (ACTION ORDI.)
   2291 596 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE TRAMCARS ET VOITURES PUBLIQUES D'ODESSA ET DE RUSSIE SA
N  2291 596 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DE TRAMCARS ET VOITURES PUBLIQUES D'ODESSA ET DE RUSSIE SA (ACTION NOMI)
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   2291 597 000 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE AUXILIAIRE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES SA (ACTION ORDINAIRE)
   2291 597 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE AUXILIAIRE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 597 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE AUXILIAIRE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES SA (ACTION NOMI)

   2291 598 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE D'EXPLOITATION DES PRODUITS LIANOSOFF SA (ACTION)
N  2291 598 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE D'EXPLOITATION DES PRODUITS LIANOSOFF SA (ACTION NOMI)

N  2291 600 999 ( Z1 - E2 )   BANQUE DE KOUBAN TCHERNOMORSKOE (ACTION NOMI)

   2291 602 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE NOUVELLE DES PETROLES D'IWONICZ (PART)
   2291 602 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE NOUVELLE DES PETROLES D'IWONICZ (ACTION)
N  2291 602 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE NOUVELLE DES PETROLES D'IWONICZ (ACTION NOMI)

   2291 603 001 ( Z6 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX FORGES MINES DOMAINES ET FORETS DE RAIWOLA ET LINTULA (ACTION)
N  2291 603 999 ( Z6 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX FORGES MINES DOMAINES ET FORETS DE RAIWOLA ET LINTULA (ACTION NOMI)

   2291 604 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE ALEXANDRO NEVSKAYA (ACTION)
N  2291 604 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE ALEXANDRO NEVSKAYA (ACTION NOMI)

   2291 605 001 ( Z6 - E3 )   SOCIETE FRANCAISE DES PETROLES DE KLIMKOWKA SA (ACTION)
N  2291 605 999 ( Z6 - E3 )   SOCIETE FRANCAISE DES PETROLES DE KLIMKOWKA SA (ACTION NOMI)

   2291 607 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE D'EXPLOITATION DES PLACERS DE SOFIE ALEXIEEVKA (ACTION)
N  2291 607 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE D'EXPLOITATION DES PLACERS DE SOFIE ALEXIEEVKA (ACTION NOMI)

   2291 608 000 ( Z9 - E1 )   FACONNERIE DE BOIS DU NORD SA C0 (ACTION ORDINAIRE)
   2291 608 010 ( Z9 - E1 )   FACONNERIE DE BOIS DU NORD SA C0,10 (ACTION ORDINAIRE)
N  2291 608 999 ( Z9 - E1 )   FACONNERIE DE BOIS DU NORD SA (ACTION NOMI)

   2291 609 001 ( Z1 - E2 )   FACONNERIE DE BOIS DU NORD SA (ACTION PRIVILEGIEE)
N  2291 609 999 ( Z1 - E2 )   FACONNERIE DE BOIS DU NORD SA (ACTION PRIVILEGIEE NOMI)

   2291 610 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE AUXILIAIRE DE CHEMINS DE FER ET DE TRAVAUX PUBLICS (ACTION ORDINAIRE)
   2291 610 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE AUXILIAIRE DE CHEMINS DE FER ET DE TRAVAUX PUBLICS (ACTION)
N  2291 610 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE AUXILIAIRE DE CHEMINS DE FER ET DE TRAVAUX PUBLICS (ACTION NOMI)

   2291 611 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE AUSTRO BELGE DE PETROLE SA (ACTION)
N  2291 611 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE AUSTRO BELGE DE PETROLE SA (ACTION NOMI)

   2291 612 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE RUSSE ROUMANO DE PETROLE C1 (ACTION DE PREFERENCE)
   2291 612 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE RUSSE ROUMANO DE PETROLE C5 (ACTION DE PREFERENCE)
N  2291 612 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE RUSSE ROUMANO DE PETROLE (ACTION DE PREFERENCE NOMI)

   2291 613 001 ( Z9 - E3 )   THE ANGLO CAUCASIAN OIL COMPANY LIMITED (ACTION)
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N  2291 613 999 ( Z9 - E3 )   THE ANGLO CAUCASIAN OIL COMPANY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 615 001 ( Z9 - E1 )   THE SPIES PETROLEUM COMPANY LIMITED C1 (ACTION)
   2291 615 005 ( Z9 - E1 )   THE SPIES PETROLEUM COMPANY LIMITED C5 (ACTION)
   2291 615 025 ( Z9 - E1 )   THE SPIES PETROLEUM COMPANY LIMITED C25 (ACTION)
N  2291 615 999 ( Z9 - E1 )   THE SPIES PETROLEUM COMPANY LIMITED (ACTION NOMI)

   2291 617 001 ( Z6 - E4 )   ETABLISSEMENTS PIESCH DE TOMASZOW POLOGNE S.A. (ACTION)
N  2291 617 999 ( Z6 - E4 )   ETABLISSEMENTS PIESCH DE TOMASZOW POLOGNE S.A. (ACTION NOMI)

   2291 619 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE CENTRALE METALLURGIQUE DU DONETZ RUSSIE MERIDIONNALE (ACTION)
N  2291 619 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE CENTRALE METALLURGIQUE DU DONETZ RUSSIE MERIDIONNALE (ACTION NOMI)

   2291 623 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE DES IMMEUBLES A SAINT PETERSBOURG (ACTION)
N  2291 623 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE FRANCAISE DES IMMEUBLES A SAINT PETERSBOURG (ACT. NOMI)

              - LETTRES DE GAGE

   2293 019 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE CONCESSIONNAIRE DE TRANSPORTS POSTAUX EN RUSSIE 6% SERIE A
N  2293 019 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE CONCESSIONNAIRE DE TRANSPORTS POSTAUX EN RUSSIE 6% SERIE A

              - OBLIGATIONS

   2294 004 001 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE 5% 1911
N  2294 004 999 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE 5% 1911 NOMINATIF

   2294 005 001 ( Z6 - E1 )   UNION MINIERE ET METALLURGIQUE DE RUSSIE 5% 1913
N  2294 005 999 ( Z6 - E1 )   UNION MINIERE ET METALLURGIQUE DE RUSSIE 5% 1913 NOMINATIF

   2294 006 001 ( Z6 - E1 )   SA FRANCO RUSSE DES HOUILLERES DE BERESTOW KRINKA 4% 1898 (OBLIGATION)
N  2294 006 999 ( Z6 - E1 )   SA FRANCO RUSSE DES HOUILLERES DE BERESTOW KRINKA 4% 1898 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 007 001 ( Z6 - E1 )   COTONNIERE DE DEDOVO PRES MOSCOU (SOCIETE ANONYME PAR ACTIONS) 5% 1913
N  2294 007 999 ( Z6 - E1 )   COTONNIERE DE DEDOVO PRES MOSCOU (SOCIETE ANONYME PAR ACTIONS) 5% 1913 NOMINATIF

   2294 008 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DE L'OURAL VOLGA 4% 1902 (OBLIGATION)
N  2294 008 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DE L'OURAL VOLGA 4% 1902 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 009 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES USINES FRANCO RUSSES 4% 1898 (OBLIGATIONS)
N  2294 009 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES USINES FRANCO RUSSES 4% 1898 (OBLIGATIONS) NOMINATIF

   2294 010 001 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DE NOVO-PAVLOVKA BASSIN DU DONETZ 5% 1898
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N  2294 010 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DE NOVO-PAVLOVKA BASSIN DU DONETZ 5% 1898 NOMI

   2294 011 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE HAUTS FOURNEAUX FORGES ET ACIERIES EN RUSSIE 4,5% 1900
N  2294 011 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE HAUTS FOURNEAUX FORGES ET ACIERIES EN RUSSIE 4,5% 1900 NOMINATIF

   2294 012 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE CENTRALE D'ELECTRICITE DE MOSCOU 5% 1902
N  2294 012 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE CENTRALE D'ELECTRICITE DE MOSCOU 5% 1902 NOMINATIF

   2294 013 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES USINES FRANCO RUSSES 4,5% 1911 (OBLIGATIONS)
N  2294 013 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES USINES FRANCO RUSSES 4,5% 1911 (OBLIGATIONS) NOMINATIF

   2294 014 001 ( Z6 - E1 )   SA DES MINERAIS DE FER DE KRIVOI ROG 5% (OBLIGATION)
N  2294 014 999 ( Z6 - E1 )   SA DES MINERAIS DE FER DE KRIVOI ROG 5% NOMINATIF

   2294 015 001 ( Z6 - E1 )   SA DES MINERAIS DE FER DE KRIVOI ROG BONS 6% 1916
N  2294 015 999 ( Z6 - E1 )   SA DES MINERAIS DE FER DE KRIVOI ROG BONS 6% 1916 NOMINATIF

   2294 016 001 ( Z9 - E1 )   ECLAIRAGE ELECTRIQUE DE SAINT PETERSBOURG SA 4,5%
N  2294 016 999 ( Z9 - E1 )   ECLAIRAGE ELECTRIQUE DE SAINT PETERSBOURG SA 4,5% NOMINATIF

   2294 019 001 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE GROSNYI SA (RUSSIE) 5% OBLIGATION
N  2294 019 999 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE GROSNYI SA (RUSSIE) 5% NOMINATIF

   2294 020 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE L'INDUSTRIE MINIERE ET METALLURGIQUE EN RUSSIE (OMNIUM) 4% OBLIGATION
N  2294 020 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE L'INDUSTRIE MINIERE ET METALLURGIQUE EN RUSSIE (OMNIUM) 4% OBLIG. NOMI

   2294 022 001 ( Z9 - E1 )   SA DES TRAMWAYS D'ODESSA 4,5% (OBLIGATION)
N  2294 022 999 ( Z9 - E1 )   SA DES TRAMWAYS D'ODESSA 4,5% NOMINATIF

   2294 023 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE JOLTAIA RIEKA KRIVOI ROG 4,5% 1905 (OBLIGATION)
N  2294 023 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE JOLTAIA RIEKA KRIVOI ROG 4,5% 1905 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 026 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE VLADICAUCASE SA 4,5% 1903 (OBLIGATION)
N  2294 026 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE VLADICAUCASE SA 4,5% 1903 NOMINATIF

   2294 028 001 ( Z9 - E1 )   SA DES CHARBONNAGES REUNIS DU NORD DONETZ A MARIEVKA (OBLIGATION)
N  2294 028 999 ( Z9 - E1 )   SA DES CHARBONNAGES REUNIS DU NORD DONETZ A MARIEVKA NOMINATIF

   2294 030 001 ( Z6 - E1 )   SA FRANCO RUSSE DES HOUILLERES DE BERESTOW KRINKA 5% 1912 (OBLIGATION)
N  2294 030 999 ( Z6 - E1 )   SA FRANCO RUSSE DES HOUILLERES DE BERESTOW KRINKA 5% 1912 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 031 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE ROSTOFF SUR LE DON 4% 1899 OBLIGATION PRIVILEGIEE
N  2294 031 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE ROSTOFF SUR LE DON 4% 1899 OBLIGATION PRIVILEGIEE NOMINATIF
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   2294 032 001 ( Z9 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES D'EKATERINOSLAW DONETZ 4,5% 1895
N  2294 032 999 ( Z9 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES D'EKATERINOSLAW DONETZ 4,5% 1895 NOMINATIF

   2294 033 001 ( Z9 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES D'EKATERINOSLAW DONETZ 4,5% 1899
N  2294 033 999 ( Z9 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES D'EKATERINOSLAW DONETZ 4,5% 1899 NOMINATIF

   2294 034 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ENTREPRISES ELECTRIQUES DE LA BANLIEUE DE ST PETERSBOURG SA 4,5% 1912
N  2294 034 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ENTREPRISES ELECTRIQUES DE LA BANLIEUE DE ST PETERSBOURG SA 4,5% 1912 NOMI

   2294 035 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE COTONNIERE RUSSO FRANCAISE SA 5%
N  2294 035 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE COTONNIERE RUSSO FRANCAISE SA 5% NOMINATIF

   2294 036 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DES CIMENTS ET GRANDES BRIQUETERIES DE MOSCOU SA 5% 1901 (OBLIGATION)
N  2294 036 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE DES CIMENTS ET GRANDES BRIQUETERIES DE MOSCOU SA 5% 1901 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 040 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK 6% 1900 (OBLIGATION)
N  2294 040 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK 6% 1900 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 041 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE POBEDENKO SA 4,5% 1905 (OBLIGATION)
N  2294 041 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE DES CHARBONNAGES DE POBEDENKO SA 4,5% 1905 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 044 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES PROKHOROW DONETZ 4,5% 1900 (OBLIGATION)
N  2294 044 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES PROKHOROW DONETZ 4,5% 1900 NOMINATIF

   2294 045 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ELECTRICITE D'ODESSA SOCIETE ANONYME 4,5% 1912 (OBLIGATION)
N  2294 045 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ELECTRICITE D'ODESSA SOCIETE ANONYME 4,5% 1912 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 046 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DE L'OURAL VOLGA 5% 1910 (OBLIGATION)
N  2294 046 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DE L'OURAL VOLGA 5% 1910 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 047 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PRODUITS CHIMIQUES ET HUILERIES D'ODESSA 4,5% (OBLIGATION)
N  2294 047 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PRODUITS CHIMIQUES ET HUILERIES D'ODESSA 4,5% (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 052 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE TIFLIS 5% PART SOCIALE
   2294 052 003 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE TIFLIS 5% OBLIGATION
   2294 052 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE TIFLIS 5% OBLIGATION (PRIVILEGIEE OU AU PORTEUR)
N  2294 052 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE TIFLIS 5% OBLIGATION NOMINATIF

   2294 054 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE HOUILLERE D'IRMINO DONETZ SOCIETE ANONYME 4% 1900 (OBLIGATION)
N  2294 054 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE HOUILLERE D'IRMINO DONETZ SOCIETE ANONYME 4% 1900 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 055 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DES TRAMWAYS DE MOSCOU ET DE RUSSIE SA 5% OBLIGATION
N  2294 055 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE DES TRAMWAYS DE MOSCOU ET DE RUSSIE SA 5% OBLIGATION NOMINATIF
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   2294 056 001 ( Z9 - E1 )   CIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DU NORD EST DU DONETZ KAMENKA DOMAINE DOUKHOWSKOY 4,5% 1896
N  2294 056 999 ( Z9 - E1 )   CIE HOUILLERE ET METALLURGIQUE DU NORD EST DU DONETZ KAMENKA DOMAINE DOUKHOWSKOY 4,5% 1896

   2294 057 001 ( Z9 - E1 )   SA HAUTS FOURNEAUX ET USINES DE L'OLKOVAIA A OUSPENSK (RUSSIE) 4% 1898
N  2294 057 999 ( Z9 - E1 )   SA HAUTS FOURNEAUX ET USINES DE L'OLKOVAIA A OUSPENSK (RUSSIE) 4% 1898 NOMINATIF

   2294 058 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KHARKOFF 6% 1888 (OBLIGATION)
N  2294 058 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KHARKOFF 6% 1888 (OBLIGATION NOMINATIF)

   2294 061 001 ( Z9 - E1 )   SA DES ATELIERS FONDERIES ET CHANTIERS NAVALS DE WIBORG GRAND DUCHE DE FINLANDE 4,5% 1898
N  2294 061 999 ( Z9 - E1 )   SA DES ATELIERS FONDERIES ET CHANTIERS NAVALS DE WIBORG GRAND DUCHE DE FINLANDE 4,5% 1898 NOMI

   2294 062 001 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS D'ASTRAKHAN 4% 1896 OBLIGATION
N  2294 062 999 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS D'ASTRAKHAN 4% 1896 OBLIGATION NOMINATIF

   2294 063 001 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL SA 4% 1899 (OBLIGATION)
N  2294 063 999 ( Z9 - E1 )   PROVIDENCE RUSSE A MARIOUPOL SA 4% 1899 (OBLIGATION NOMINATIF)

   2294 066 001 ( Z9 - E1 )   SA BELGE DES TOLERIES DE CONSTANTINOWKA DONETZ RUSSIE 4% 1899 OBLIGATION
N  2294 066 999 ( Z9 - E1 )   SA BELGE DES TOLERIES DE CONSTANTINOWKA DONETZ RUSSIE 4% 1899 OBLIG NOMI

   2294 067 001 ( Z9 - E1 )   SA BELGE DES TOLERIES DE KONSTANTINOWKA (CONSTANTINOWKA) DONETZ RUSSIE 5% 1916 OBLIGATION
N  2294 067 999 ( Z9 - E1 )   SA BELGE DES TOLERIES DE KONSTANTINOWKA (CONSTANTINOWKA) DONETZ RUSSIE 5% 1916 OBLIG NOMI

   2294 068 001 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN (SMIELOFF) CHAIN ANCHOR ET TESTING WORKS LIMITED 6% (OBLIGATION)
N  2294 068 999 ( Z9 - E1 )   THE RUSSIAN (SMIELOFF) CHAIN ANCHOR AND TESTING WORKS LIMITED 6% NOMINATIF

   2294 069 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES DU MIDI DE LA RUSSIE SA 4,5% 1899 (OBLIGATION)
N  2294 069 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE DE CONSTRUCTION MECANIQUES DU MIDI DE LA RUSSIE SA 4,5% 1899 (OBLIG) NOMINATIF

   2294 070 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DU SUD OURAL 5% 1910
N  2294 070 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE DU SUD OURAL 5% 1910 NOMINATIF

   2294 072 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE FERMIERE DE MINES EN RUSSIE S.A 5% 1908 OBLIGATION
N  2294 072 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE FERMIERE DE MINES EN RUSSIE S.A 5% 1908 OBLIG NOMI

   2294 073 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KAZAN 5% OBLIGATION
N  2294 073 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KAZAN 5% OBLIGATION NOMINATIF

   2294 074 001 ( Z6 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES DE LA KAMA 4% OBLIGATION
N  2294 074 999 ( Z6 - E1 )   SA DES FORGES ET ACIERIES DE LA KAMA 4% OBLIGATION NOMINATIF

   2294 075 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS SUBURBAINS ET VICINAUX DE VARSOVIE 4,5% 1910 OBLIGATION
N  2294 075 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS SUBURBAINS ET VICINAUX DE VARSOVIE 4,5% 1910 NOMINATIF
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   2294 076 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE DES TRAMWAYS DE MOSCOU 2E RESEAU 5% OBLIGATION
N  2294 076 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE DES TRAMWAYS DE MOSCOU 2E RESEAU 5% OBLIGATION NOMINATIF

   2294 077 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE ET INDUSTRIELLE DE ROUTCHENKO 4% 1903 (OBLIGATION)
N  2294 077 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE MINIERE ET INDUSTRIELLE DE ROUTCHENKO 4% 1903 (OBLIGATION NOMINATIF)

   2294 078 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES DE VARVAROPOL DONETZ 5% (OBLIGATION)
N  2294 078 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES DE VARVAROPOL DONETZ 5% (OBLIGATION NOMINATIF)

   2294 079 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE (OBLIGATION)
N  2294 079 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CHARBONNAGES REUNIS DU MIDI DE LA RUSSIE (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 080 001 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES DE BIELAIA DONETZ 4,5% 1899 (OBLIGATION)
N  2294 080 999 ( Z9 - E1 )   CHARBONNAGES DE BIELAIA DONETZ 4,5% 1899 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 085 001 ( Z9 - E1 )   LA VELOCITAN RUSSE SOCIETE ANONYME 4,5% 1900 (OBLIGATION)
N  2294 085 999 ( Z9 - E1 )   LA VELOCITAN RUSSE SOCIETE ANONYME 4,5% 1900 (OBLIGATION) NOMINATIF)

   2294 087 001 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX DE TOULA OBLIGATION
N  2294 087 999 ( Z9 - E1 )   SA DES HAUTS FOURNEAUX DE TOULA OBLIGATION NOMINATIF

   2294 090 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KAZAN 4% OBLIGATION
N  2294 090 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE KAZAN 4% OBLIGATION NOMINATIF

   2294 091 001 ( Z9 - E1 )   CHANTIERS NAVALS ATELIERS ET FONDERIES DE NICOLAIEFF SA 4% 1904 (OBLIGATION)
N  2294 091 999 ( Z9 - E1 )   CHANTIERS NAVALS ATELIERS ET FONDERIES DE NICOLAIEFF SA 4% 1904 (OBLIGATION NOMINATIF)

   2294 092 001 ( Z6 - E1 )   SOCIETE D'INDUSTRIE MINIERE DE CHAGALI HELIAR RUSSIE CAUCASE 4,5% 1903 OBLIGATION
N  2294 092 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE D'INDUSTRIE MINIERE DE CHAGALI HELIAR RUSSIE CAUCASE 4,5% 1903 OBLIGATION NOMINATIF

   2294 094 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE POUR LES TRAMWAYS ET L'ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SARATOV 4,5%
N  2294 094 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE POUR LES TRAMWAYS ET L'ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SARATOV 4,5%

   2294 095 001 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS FRANCO RUSSES SOCIETE ANONYME DE CONSTRUCTION OBLIGATION
N  2294 095 999 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS FRANCO RUSSES SOCIETE ANONYME DE CONSTRUCTION (ACTION NOMI)

   2294 096 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CIMENTS PORTLAND DE KONSTANTINOFKA A KRAMATOROFKA RUSSIE 5%
N  2294 096 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES CIMENTS PORTLAND DE KONSTANTINOFKA A KRAMATOROFKA RUSSIE 5%

   2294 098 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES 4,5% OBLIGATION
N  2294 098 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME RUSSO BELGE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES 4,5% OBLIGATION NOMINATIF

   2294 099 001 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS DE KIEW SA 4% 1905 OBLIGATION
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N  2294 099 999 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS DE KIEW SA 4% 1905 OBLIGATION NOMINATIF

   2294 100 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK SA 4,5% 1898 (OBLIGATION)
N  2294 100 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE METALLURGIQUE DE VERCHNY DNIEPROVSK SA 4,5% 1898 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 101 001 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS DE KIEW SA 4% 1907 OBLIGATION
N  2294 101 999 ( Z9 - E1 )   LES TRAMWAYS DE KIEW SA 4% 1907 OBLIGATION NOMINATIF

   2294 102 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES ATELIERS DE CONSTRUCTION DE GORLOVKA DONETZ 4,5% OBLIGATION
N  2294 102 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES ATELIERS DE CONSTRUCTION DE GORLOVKA 4,5% OBLIGATION NOMINATIF

   2294 103 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS D'IEKATERINOSLAW SOCIETE ANONYME 4% (OBLIGATION)
N  2294 103 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS D'IEKATERINOSLAW SOCIETE ANONYME 4% (OBLIGATION NOMINATIF)

   2294 104 001 ( Z9 - E1 )   LES PETROLES DE PRAHOVA SA 4,5% 1899 OBLIGATION
N  2294 104 999 ( Z9 - E1 )   LES PETROLES DE PRAHOVA SA 4,5% 1899 OBLIGATION NOMINATIF

   2294 105 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS URBAINS ET SUBURBAINS EN RUSSIE 5% 1897 C1 (OBLIGATION)
   2294 105 004 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS URBAINS ET SUBURBAINS EN RUSSIE 5% 1897 C4 (OBLIGATION)
N  2294 105 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS URBAINS ET SUBURBAINS EN RUSSIE 5% 1897 (OBLIGATION) NOMINATIF

   2294 106 001 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE BINAGADY BAKOU SA 5% 1904 OBLIGATION
N  2294 106 999 ( Z9 - E1 )   PETROLES DE BINAGADY BAKOU SA 5% 1904 OBLIGATION NOMINATIF

   2294 107 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE ROSTOFF SUR LE DON 5% (OBLIGATION)
N  2294 107 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS DE ROSTOFF SUR LE DON 5% (OBLIGATION NOMINATIF)

   2294 115 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KISCHINEW SOCIETE ANONYME 5% 1912 (OBLIGATION)
N  2294 115 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KISCHINEW SOCIETE ANONYME 5% 1912 (OBLIGATION NOMI)

   2294 117 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE TASCHKENT SA 4% 1908 (OBLIGATION)
N  2294 117 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE TASCHKENT SA 4% 1908 (OBLIGATION NOMI)

   2294 119 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE TASCHKENT SA 4,5% 1912 (OBLIGATION)
N  2294 119 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE TASCHKENT SA 4,5% 1912 (OBLIGATION NOMI)

   2294 121 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ELECTRICITE EN RUSSIE SOCIETE ANONYME 5% 1913 (OBLIGATION)
N  2294 121 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ELECTRICITE EN RUSSIE SOCIETE ANONYME 5% 1913 (OBLGATION NOMI)

   2294 123 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS & ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SIMFEROPOL SOCIETE ANONYME 5% 1914 (OBLIGATION)
N  2294 123 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS & ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SIMFEROPOL SOCIETE ANONYME 5% 1914 (OBLIGATION NOMI)

   2294 124 001 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS DE KHARKOFF CONSTRUCTIONS POUR MEUNERIES 5% OBLIGATION
N  2294 124 999 ( Z9 - E1 )   LES ATELIERS DE KHARKOFF CONSTRUCTIONS POUR MEUNERIES 5% OBLIGATION NOMINATIF
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   2294 125 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE AUXILIAIRE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES (SA) 4,5% 1910 OBLIGATION
N  2294 125 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE GENERALE AUXILIAIRE D'ENTREPRISES ELECTRIQUES (SA) 4,5% 1910 OBLIGATION NOMINATIF

   2294 127 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE TRAMWAYS ET D'APPLICATIONS D'ELECTRICITE SA 4,5% 1913 (OBLIGATION)
N  2294 127 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE GENERALE DE TRAMWAYS ET D'APPLICATIONS D'ELECTRICITE SA 4.5% 1913 (OBLIGATION NOMI)

   2294 128 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE RUSSE PAR ACTIONS DE LA FABRIQUE DE CELLULOSE WALDHOF 5% 1913 SERIE A
   2294 128 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE RUSSE PAR ACTIONS DE LA FABRIQUE DE CELLULOSE WALDHOF 5% 1913 SERIE B
N  2294 128 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE RUSSE PAR ACTIONS DE LA FABRIQUE DE CELLULOSE WALDHOF 5% 1913 NOMINATIF

   2294 129 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME LINIERE LA DWINA 4,5% 1912 (OBLIGATION)
N  2294 129 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME LINIERE LA DWINA 4,5% 1912 (OBLIGATION NOMI)

   2294 130 000 ( Z9 - E3 )   PETROLES DE BORYSLAW S.A. 5% 1920 SERIE B OBLIGATION
N  2294 130 999 ( Z9 - E3 )   PETROLES DE BORYSLAV S.A. 5% 1920 SERIE B OBLIGATION NOMINATIF

   2294 131 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ELECTRICITE D'ODESSA 4,5% OBLIGATION
N  2294 131 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE D'ELECTRICITE D'ODESSA 4,5% OBLIGATION NOMINATIF

   2294 133 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE FINLANDISCHE STADT HYPOTHEKENKASSE 4,5% 1900 SERIE C OBLIGATION HYPOTHECAIRE
   2294 133 002 ( Z9 - E1 )   SOCIETE FINLANDISCHE STADT HYPOTHEKENKASSE 4,5% 1900 SERIE B OBLIGATION HYPOTHECAIRE
   2294 133 005 ( Z9 - E1 )   SOCIETE FINLANDISCHE STADT HYPOTHEKENKASSE 4,5% 1900 SERIE A OBLIGATION HYPOTHECAIRE
N  2294 133 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE FINLANDISCHE STADT HYPOTHEKENKASSE 4,5% 1900 OBLIGATION HYPOTHECAIRE NOMI

   2294 134 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PETROLES DE ROPIANKA BARWINEK 5% 1896 OBLIGATION
N  2294 134 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES PETROLES DE ROPIANKA BARWINEK 5% 1896 OBLIGATION NOMINATIF

   2294 135 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS D'OREL 4,5% OBLIGATION
N  2294 135 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS D'OREL 4,5% OLIGATION NOMINATIF

   2294 136 001 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE POUR LES TRAMWAYS ET L'ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SARATOV 4%
N  2294 136 999 ( Z9 - E1 )   COMPAGNIE BELGE POUR LES TRAMWAYS ET L'ECLAIRAGE ELECTRIQUES DE SARATOV 4%

   2294 137 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KOURSK SOCIETE ANONYME 4% OBLIGATION
N  2294 137 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS DE KOURSK SOCIETE ANONYME 4% OBLIGATION NOMINATIF

              - VALEURS DIVERSES

   2299 294 000 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ELECTRICITE EN RUSSIE SOCIETE ANONYME (PART SOCIALE)
   2299 294 001 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ELECTRICITE EN RUSSIE SOCIETE ANONYME (ACTION DE CAPITAL)
N  2299 294 999 ( Z9 - E1 )   TRAMWAYS ET ELECTRICITE EN RUSSIE SOCIETE ANONYME (ACTION NOMINATIF)
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   2299 295 000 ( Z9 - E1 )   L'UNION DES CAPITALISTES SOCIETE DES CIMENTS ET GRANDES BRIQUETERIES DE MOSCOU (BON)
N  2299 295 999 ( Z9 - E1 )   L'UNION DES CAPITALISTES SOCIETE DES CIMENTS ET GRANDES BRIQUETERIES DE MOSCOU(BON NOMI)

   2299 301 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS D'ODESSA 5% 1917 (BON DE CAISSE)
N  2299 301 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DES TRAMWAYS D'ODESSA 5% 1917 (BON DE CAISSE NOMINATIF)

   2299 302 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE AUXILIAIRE DES CHARBONNAGES DU DONETZ 5% 1910 (BON)
N  2299 302 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE AUXILIAIRE DES CHARBONNAGES DU DONETZ 5% 1910 (BON NOMINATIF)

   2299 303 000 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES MANGANESES DU TCHOROKH (STE CIVILE FRANCAISE) (PART DE PROPRIETE)
N  2299 303 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE DES MANGANESES DU TCHOROKH (STE CIVILE FRANCAISE) (PART DE PROPRIETE NOMI)

   2299 304 000 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DE SOIE ARTIFICIELLE DE MYSZKOW (PART SOCIALE)
   2299 304 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DE SOIE ARTIFICIELLE DE MYSZKOW (ACTION)
N  2299 304 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE ANONYME DE SOIE ARTIFICIELLE DE MYSZKOW (PART SOCIALE NOMINATIVE)

   2299 305 000 ( Z6 - E1 )   SOCIETE CIVILE FRANCO RUSSE D'ETUDES DU CANAL DU DON AU VOLGA (PART DE PROPRIETE)
N  2299 305 999 ( Z6 - E1 )   SOCIETE CIVILE FRANCO RUSSE D'ETUDES DU CANAL DU DON AU VOLGA (PART DE PROPRIETE NOMI)

   2299 340 001 ( Z1 - E1 )   SOCIETE DE LA MANUFACTURE DE PAPIER DE TVER (PART)

   2299 344 000 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE MINIERE DU CAUCASE SOCIETE CIVILE FRANCAISE (PART DE PROPRIETE)
N  2299 344 999 ( Z6 - E1 )   COMPAGNIE MINIERE DU CAUCASE SOCIETE CIVILE FRANCAISE (PART DE PROPRIETE NOMI)

   2299 346 001 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE D'ESTAMPAGE DU DONETZ 6% (BON DE CAISSE)
N  2299 346 999 ( Z9 - E1 )   SOCIETE METALLURGIQUE D'ESTAMPAGE DU DONETZ 6% (BON DE CAISSE NOMI)

   2299 352 000 ( Z9 - E1 )   S.A DES TRAMWAYS SUBURBAINS ET VICINAUX DE VARSOVIE (PART) SOCIALE OU DE FONDATEUR
N  2299 352 999 ( Z9 - E1 )   S.A DES TRAMWAYS SUBURBAINS ET VICINAUX DE VARSOVIE (PART NOMI) SOCIALE OU DE FONDATEUR

   2299 354 000 ( Z1 - E1 )   BANQUE RUSSO CHINOISE (CERTIFICAT DE FONDATEUR)

   2299 365 001 ( Z9 - E1 )   RUSSIAN PETROLEUM AND LIQUID FUEL COMPANY LIMITED (CERTIFICAT)
N  2299 365 999 ( Z9 - E1 )   RUSSIAN PETROLEUM AND LIQUID FUEL COMPANY LIMITED (CERTIFICAT NOMI)
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      A N N E X E

        Il est rappelé que 20 codes valeurs sont des codes valeurs transposés, tous éligibles ; la liste ci-dessous
        les énumère et précise pour chacun d'entre eux le code valeur initial utilisé en saisie par les comptables.

                          CODE-VALEUR                                                      CODE-VALEUR
                           TRANSPOSE                                                         INITIAL

                          2191 039 001                                                     2191 039 000

                          2191 110 001                                                     2291 011 001
                          2191 110 999                                                     2291 011 999

                          2191 111 001                                                     2291 012 001
                          2191 111 999                                                     2291 012 999

                          2191 112 001                                                     2291 113 001
                          2191 112 999                                                     2291 113 999

                          2191 113 001                                                     2291 114 001
                          2191 113 999                                                     2291 114 999

                          2191 114 001                                                     2291 115 001
                          2191 114 999                                                     2291 115 999

                          2191 116 001                                                     2291 140 001
                          2191 116 999                                                     2291 140 999

                          2191 117 001                                                     2291 314 001
                          2191 117 999                                                     2291 314 999

                          2191 115 001                                                     2299 308 001
                          2191 115 005                                                     2299 308 005
                          2191 115 010                                                     2299 308 010
                          2191 115 999                                                     2299 308 999

                          2216 001 001                                                     2299 375 001
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Madame, Mademoiselle, Monsieur,

Vous avez fait recenser des titres d’emprunts russes auprès du Trésor public entre le 6 juillet 1998 et
le 5 janvier 1999.

L’article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999 a fixé les modalités d’indemnisation des
porteurs d’emprunts russes.

Les catégories de titres et de créances indemnisables aux termes de l’accord du 27 mai 1997 ont été
définies par les articles 1 et 2 du décret n° 2000-777 du 23 août 2000.

Les grandes catégories de valeurs indemnisables par le Trésor public sont les suivantes :

- les titres d’emprunts, actions estampillées, certificats nominatifs et billets de banque émis ou
garantis avant le 7 novembre 1917 par l’Empire de Russie et par des collectivités locales ou des
sociétés situées sur son territoire ;

Adresse expéditeur (PGT)

Adresse déclarant
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- les titres d’emprunts et certificats nominatifs émis entre le7 novembre 1917 et le 9 mai 1945 par
des États annexés dans leur intégralité par la Russie ou par l’un des gouvernements qui lui ont
succédé entre 1918 et 1945 ou par des entreprises ou par des collectivités locales situées sur des
territoires annexés entre 1918 et 1945.

J’ai le regret de vous informer qu’aucune des valeurs que vous avez déposées ne répondant aux
critères définis, vous ne pouvez bénéficier d’aucune indemnité.

Comment récupérer vos titres

Les modalités de restitution des titres sont fixées par le décret n° 2000-1091 du 9 novembre 2000.

Vous pourrez retirer vos titres à l’endroit où vous les avez déposés :

- auprès de l’établissement financier ou du mandataire qui les a déclarés pour votre compte ;

- au guichet de la trésorerie ayant enregistré votre déclaration. Dans ce cas, vous disposez de
10 mois à compter de la réception de ce courrier pour prendre contact avec le comptable de la
trésorerie et convenir d’un rendez-vous. Les titres seront restitués sur présentation du bordereau
de dépôt et d’une pièce d’identité. Passé ce délai, vos titres seront archivés et toute demande de
restitution ultérieure s’effectuera à vos frais.

Délai et modalités de recours

Vous disposez d’un délai de 2 mois à compter de la réception de ce courrier pour contester
l’évaluation de vos droits. Votre demande devra être envoyée par lettre recommandée à l’adresse
suivante :

Direction Générale de la Comptabilité Publique
Bureau 7A - emprunts russes

Le Vendôme – 12, rue du centre
93196 Noisy-le-Grand cedex

Les comptables du Trésor public se tiennent à votre disposition pour tout renseignement
complémentaire.

Veuillez agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur l’assurance de ma considération distinguée.

Le directeur général
de la comptabilité publique

Jean Bassères
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Madame, Mademoiselle, Monsieur,

Vous avez fait recenser des titres d’emprunts russes auprès du Trésor public entre le 6 juillet 1998 et
le 5 janvier 1999.

J’ai le plaisir de vous informer que vous allez bénéficier d’une indemnité, en franchise d’impôt sur le
revenu et de prélèvements sociaux, dans les conditions suivantes.

Montant de l’indemnité

L’indemnité qui vous est due figure sur le décompte ci-joint. Elle se compose :

- d’une part forfaitaire fixée à 805,71 francs ;

- d’une part proportionnelle à la valeur des titres indemnisables, plafonnée à 97.132,44 francs (soit
l’équivalent d’une créance de 150.000 francs-or de 1914).

Comment lire votre décompte

Votre décompte est identifié par le numéro de déclarant attribué lors du dépôt de vos valeurs. Chaque ligne
représente une valeur différente, identifiée par son libellé ainsi que son code valeur.

La colonne “éligibilité de l’émetteur” indique les valeurs indemnisables et la colonne “montant retenu”
permet de connaître leur évaluation en francs-or de 1914. Le total de cette colonne (plafonné à
150.000 francs-or) indique la base de calcul de l’indemnité proportionnelle. Celle-ci s’ajoutera à
l’indemnité forfaitaire pour déterminer le montant dû.

Comment recevoir votre indemnité

Pour recevoir le montant de votre indemnité, détachez la partie supérieure du bordereau de décompte de vos
droits et retournez la dûment complétée et signée à la paierie générale du Trésor dans l’enveloppe ci-jointe,
accompagnée d’un relevé d’identité bancaire, postal ou de caisse d’épargne (RIB, RIP ou RICE), en
original, au nom du déclarant.

Si le titulaire du RIB n’est pas le déclarant, l’ayant droit ou le représentant dûment habilité retournera ces
pièces accompagnées des justificatifs requis. La liste des pièces à produire est disponible dans toutes les
trésoreries.

Comment récupérer vos titres

Vous pourrez retirer vos titres à l’endroit où vous les avez déposés :

- auprès de l’établissement financier ou du mandataire qui les a déclarés pour votre compte ;

- au guichet de la trésorerie ayant enregistré votre déclaration. Dans ce cas, vous disposez de 10 mois à
compter du versement de votre indemnité pour prendre contact avec le comptable de la trésorerie et
convenir d’un rendez-vous. Les titres seront restitués sur présentation du bordereau de dépôt et d’une
pièce d’identité. Passé ce délai, vos titres seront archivés et toute demande de restitution ultérieure
s’effectuera à vos frais.
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Délai et modalités de recours

Vous disposez d’un délai de 2 mois à compter de la réception de ce courrier pour contester
l’évaluation de vos droits. Votre demande devra être envoyée par lettre recommandée à l’adresse
suivante :

Direction Générale de la Comptabilité Publique
Bureau 7A - emprunts russes

Le Vendôme – 12, rue du centre
93196 Noisy-le-Grand cedex

Les comptables du Trésor public se tiennent à votre disposition pour tout renseignement
complémentaire.

Veuillez agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur l’assurance de ma considération distinguée.

Le directeur général
de la comptabilité publique

Jean Bassères

Base juridique du dispositif

L’accord du 27 mai 1997 signé entre la France et la Russie vise à éteindre les créances nées du passé
de deux États souverains. La somme versée en contrepartie par la Russie ne s’inscrit donc pas dans
une logique de réparation intégrale d’un préjudice subi. C’est pourquoi le dispositif retenu privilégie
une indemnisation solidaire des porteurs qui se traduit par l’attribution d’une part forfaitaire identique
pour toutes les déclarations comportant des titres éligibles ainsi que par le plafonnement de la part
proportionnelle aux valeurs déclarées.

L’article 48 de la loi de finances rectificative pour 1999 a fixé les modalités d’indemnisation des
porteurs d’emprunts russes. Les articles 1 et 2 du décret n° 2000-777 du 23 août 2000 définissent les
catégories de titres et de créances indemnisables aux termes de l’accord du 27 mai 1997 ainsi que le
mode d’évaluation de chacun des titres recensés. Le décret n° 2000-1091 du 9 novembre 2000 fixe les
modalités d’indemnisation et de restitution des titres.

La Russie a effectué début août le dernier des 8 versements de 50 millions de dollars répartis sur
quatre ans. Les 400 millions de dollars ainsi versés, augmentés des intérêts résultant du placement des
différents versements, sont intégralement répartis entre les bénéficiaires.

Les grandes catégories de valeurs indemnisables par le Trésor public sont les suivantes :

- les titres d’emprunts, actions estampillées, certificats nominatifs et billets de banque émis ou
garantis avant le 7 novembre 1917 par l’Empire de Russie et par des collectivités locales ou des
sociétés situées sur son territoire ;

- les titres d’emprunts et certificats nominatifs émis entre le 7 novembre 1917 et le 9 mai 1945 par
des États annexés dans leur intégralité par la Russie ou par l’un des gouvernements qui lui ont
succédé entre 1918 et 1945 ou par des entreprises ou par des collectivités locales situées sur des
territoires annexés entre 1918 et 1945.
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 LETTRE DE DÉSISTEMENT

 Monsieur,

 

 Par la présente, je vous informe de la perte / vol1 du chèque sur le Trésor émis à mon profit,
M. ................................................................. (Nom du bénéficiaire) et dont les caractéristiques2 sont
les suivantes :

 Numéro de chèque : ....................................... Date d'émission : ..............................................

 Désignation de l'Ordonnateur : ..................................................................................................

 Objet de la dépense : .................................................................................................................

 

 Ce chèque a été     o  perdu : par moi-même / ne m'est jamais parvenu1            o  volé3

dans les circonstances suivantes : ............................................................................................

 ....................................................................................................................................................

 ....................................................................................................................................................

 

 Je vous précise que le chèque n'a pas été endossé au profit d'une personne autre qu'un banquier.

 Je vous demande donc de bien vouloir procéder à l’émission d’un nouveau chèque sur le Trésor à
mon nom, en règlement de ma créance.

Enfin, je m'engage à vous restituer le chèque initial si celui-ci revenait en ma possession et d'autre
part, à en reverser le montant au Trésor Public dans le cas où il m'aurait été payé.

A .........................., le ...............................

Signature

                                                  

 1 Rayer la mention inutile.

 2 Renseignements communiqués, le cas échéant, par le comptable.

 3 Joindre une copie du dépôt de plainte.
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ANNEXE N° 13 : Accusé de réception des titres par le déposant

ATTESTATION DE RETRAIT DES VALEURS RUSSES

NOM :

PRENOM :

NUMERO DE DECLARATION :

Je, soussigné(e) NOM PRENOM, reconnais avoir retiré les titres d’emprunts russes déposés
durant la période de recensement (du 6 juillet 1998 au 5 janvier 1999).

J’atteste que les titres retirés sont conformes en nombre et en qualité à ceux que j’ai déposés
et dont le relevé figure sur ma déclaration définitive.

Fait à XXXX le X/X/X


